
PRÉFÈTE DE L'ALLIER

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique
menée conjointement avec une enquête publique parcellaire

pour des travaux d’aménagement et de mise en place d’équipements sportifs et de loisirs
sur le territoire de la commune de Creuzier-le-Neuf,

à la demande de l’établissement public foncier SMAF Auvergne 
pour le compte de la commune de Creuzier-le-Neuf.

Par arrêté préfectoral n°1301/2018 du 17 mai 2018, deux enquêtes publiques menées
conjointement sur le projet susvisé sont prescrites du lundi 18 juin 2018 au mercredi
11 juillet 2018 inclus.

Monsieur Alexis JELADE, cadre d’entreprise en retraite a été désigné par le président du
Tribunal administratif de Clermont-Ferrand en qualité de commissaire-enquêteur pour
conduire la procédure d’enquête publique.

Le siège de l'enquête est fixé à la mairie de Creuzier-le-Neuf.

ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE (DUP)

Pendant la durée de l’enquête, du 18 juin 2018 à compter de 9h00 jusqu’au 11 juillet 2018 à
18h00,

➢ le dossier d’enquête publique (DUP) sera consultable :
- sur support papier à la mairie Creuzier-le-Neuf et tenu à la disposition du public aux
jours et heures d'ouverture habituelle de son secrétariat,
- sous format numérique sur le site internet de la préfecture de l’Allier à l’adresse
suivante : www.allier.gouv.fr, onglet « publications », rubrique « enquêtes publiques
État ».

➢ le public pourra formuler ses observations et propositions sur l’utilité publique
du projet :
- sur le registre d’enquête préalablement ouvert, coté et paraphé par le commissaire-
enquêteur, déposé à la mairie Creuzier-le-Neuf et tenu à la disposition du public, aux
jours et heures d'ouverture habituelle de son secrétariat,
- par courrier adressé au commissaire-enquêteur à l’adresse de la mairie de Creuzier-
le-Neuf,
- par voie électronique à l’adresse suivante : pref-avis-public@allier.gouv.fr ; les
observations reçues par voie électronique seront ensuite transmises au commissaire
enquêteur.
- directement et oralement auprès du commissaire enquêteur qui se tiendra à
disposition en mairie de Creuzier-le-Neuf, les :

- lundi 18 juin 2018, de 9h00 à 12h00, 
- vendredi 29 juin 2018, de 9h00 à 12h00,
- mercredi 11 juillet 2018, de 15h00 à 18h00.

…/…

Préfecture de l’Allier - 2, rue Michel de l'Hospital - CS 31649 - 03016 MOULINS Cedex
Téléphone 04 70 48 30 00 - Télécopie 04 70 20 57 72

Site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.gouv.fr 

L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 17h00



ENQUETE PARCELLAIRE

Pendant la durée de l'enquête parcellaire, du 18 juin 2018 à compter de 9h00 jusqu’au
11 juillet 2018 à 18h00,

➢ le dossier d’enquête publique parcellaire sera consultable :
- sur support papier à la mairie Creuzier-le-Neuf et tenu à la disposition du public, aux
jours et heures d'ouverture habituelle de son secrétariat,
- sous format numérique sur le site internet de la préfecture de l’Allier à l’adresse
suivante : www.allier.gouv.fr, onglet « publications », rubrique « enquêtes publiques
État ».

➢ le public pourra formuler ses observations et propositions sur l’emprise du projet
et la désignation des droits réels concernés :
- sur le registre d’enquête parcellaire préalablement ouvert, coté et paraphé par le
maire concerné, déposé à la mairie Creuzier-le-Neuf et tenu à la disposition du public,
aux jours et heures d'ouverture habituelle de son secrétariat,
- par courrier adressé au maire qui les joint au registre ou au commissaire-enquêteur à
l’adresse de la mairie de Creuzier-le-Neuf.

La préfète adressera, dès réception, copies du rapport et des conclusions du commissaire-
enquêteur au maire de Creuzier-le-Neuf et à la sous-préfète de Vichy pour être tenues à la
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête.

Ces documents seront par ailleurs rendus accessibles sur le site internet de la préfecture de
l’Allier à l’adresse suivante : www.allier.gouv.fr, onglet « publications », rubrique « enquêtes
publiques État ».
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A. RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

 

1.  GENERALITES CONCERNANT L’OBJET DE L’ENQUÊTE CONJOINTE. 

 

1.1. OBJET DE L’ENQUÊTE CONJOINTE. 

 

L’enquête publique conjointe concernée par le présent rapport a pour objet : 

 

1.1.1- De recueillir l’avis du public concernant des travaux d’aménagement et de mise 

en place d’équipements sportifs et de loisirs sur le territoire de la commune de 

CREUZIER-LE-NEUF. C’est l’objet de l’enquête publique préalable à la 

D.U.P. 

 

1.1.2- De déterminer les propriétés indispensables à acquérir pour la réalisation du 

projet, d’identifier les propriétaires de ces parcelles et de leur notifier le dépôt 

en mairie du dossier d’enquête parcellaire. C’est l’objet de l’enquête publique 

parcellaire. 

 

1.1.3- Le présent rapport concerne ces 2 enquêtes publiques conjointes. En revanche, 

les conclusions et l’avis motivé du commissaire enquêteur pour la déclaration 

d’utilité publique d’une part et pour l’avis concernant l’enquête parcellaire 

d’autre part, seront traités dans 2 documents séparés. 

 

1.2. LE CONTEXTE COMMUNAL. 

 

1-2-1- CONTEXTE GEOGRAPHIQUE. 

 

1-2-1-1-  CREUZIER-LE-NEUF est une commune implantée au sein de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, au sud du département de l’Allier. 

 

1-2-1-2-  Elle est située à environ 10 Km au nord de VICHY, à 50 Km de 

MOULINS et à 80 Km au nord-est de CLERMONT-FERRAND. 

 

1-2-1-3-  La commune est traversée par la RN209 jusqu’au carrefour avec la RD 

907, puis par la RD 2209 qui relie VICHY à MOULINS. Voir ci-joint, 

plan de situation N° 01. 
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1-2-1-4-  CREUZIER-LE-NEUF est limitrophe avec les communes de 

SEUILLET au nord, BOST à l’est, CUSSET au sud-est, 

CREUZIER-LE-VIEUX au sud et SAINT-GERMAIN DES 

FOSSES à l’ouest. 

 

1-2-1-5  CREUZIER-LE-NEUF est composé d’un territoire situé dans une 

zone de transition entre la plaine alluviale de l’Allier à l’ouest et la 

montagne bourbonnaise à l’est. 

 

1-2-1-6-  La commune de CREUZIER-LE-NEUF s’étend sur une superficie 

de 1088 Ha (à noter que le plan N° 03 du P.L.U comptabilise une 

superficie de 1102 ha) 

 

Voir ci-joint ce plan N° 03 du P.L.U. 
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1-2-2- CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE. 

 

1-2-2-1-  CREUZIER-LE-NEUF bénéficie d’un dynamisme démographique 

croissant depuis 1968.  
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1-2-2-2-  D’une population de 564 habitants en 1968, on est passé à une 

population de 1142 habitants en 2014. 

 

1-2-2-3-  Cette dynamique géographique est liée principalement à la continuité 

du nombre de permis de construire déposé annuellement. Entre 2012 et 

2017, on compte 62 permis de construire déposés soit une moyenne de 

10 permis de construire par an. Il s’agit souvent de jeunes couples qui 

s’installent ce qui conduit à une population jeune et active. La 

commune compte un peu plus de 250 enfants et adolescents ce qui 

représente un peu plus de 20 % de la population. Voir le plan ci-contre 

N° 04 qui traduit bien cette dynamique. 
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1-2-2-4-  Les installations de jeunes ménages expriment sans doute la dynamique 

de l’emploi à CREUZIER-LE-NEUF. Voir tableau N° 05 exprimant 

cette dynamique de l’emploi.  

 

 



 Enquête publique  Alexis JELADE 

P a g e  8 | 45 

 

 
 

 

1-2-2-5-  Il faut dire que CREUZIER-LE-NEUF dispose d’une belle zone 

artisanale et industrielle avec la zone d’activités des ANCISES 1 et des 

ANCISES 2. VICHY-COMMUNAUTE, qui a la compétence 

urbanisme sur les 39 communes qui la composent, prépare une 

modification de PLU, sur cette zone, qui va accélérer sa croissance.   

 

1-2-3- CONTEXTE ADMINISTRATIF. 

 

1-2-3-1-  La commune de CREUZIER-LE-NEUF est implantée dans la grande 

région Auvergne-Rhône-Alpes, au sud-est du département de 

l’ALLIER. 

 

1-2-3-2-  CREUZIER-LE-NEUF fait partie depuis le 1er Janvier 2017 de 

VICHY-COMMUNAUTE qui est une communauté d’agglomération 

regroupant 39 communes. 

 

1-2-3-3-  VICHY-COMMUNAUTE résulte de la fusion de VICHY  VAL 
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D’ALLIER et de la MONTAGNE BOURBONNAISE suite à l’arrêté 

préfectoral du 05-12-2013. 

 

1-2-3-4-  Sur le plan administratif, la commune appartient au canton de 

CUSSET-NORD et à l’arrondissement de VICHY. 

 

1-2-3-5-  La commune dispose d’un P.L.U qui a été approuvé par le conseil 

municipal de CREUZIER-LE-NEUF le 18-01-2013. Ce P.L.U a fait 

l’objet d’une modification simplifiée du 7 juin 2016 par décision du 

conseil municipal. 

 

1-2-3-6-  Une modification N° 2 du P.L.U de CREUZIER-LE-NEUF est en 

cours de finalisation. En effet, le P.L.U en 2013 avait été construit avec 

la présence de la coopérative agricole d’élevage GENESIA. 

Aujourd’hui, cette entreprise est sur le départ et va libérer une 

importante superficie sur le secteur « CHAUME GADON » et il va 

s’en suivre, grâce à la modification N° 2 du P.LU en cours, une 

modification importante de la zone AU. Cette zone située à proximité 

immédiate de l’école et de la mairie, est classée aujourd’hui en AU 

fermé c’est-à-dire sans urbanisation possible. Avec la modification N° 

2 on ouvre la perspective d’une desserte en réseau justifiant l’ouverture 

à l’urbanisation. Cette modification du zonage AU en AUa a fait l’objet 

d’une enquête publique dans la période du 19 mars 2018 au 19 avril 

2018 suite à délibération du conseil communautaire de VICHY-

COMMUNAUTE (comme nous l’avons indiqué précédemment 

VICHY-COMMUNAUTE a désormais la compétence Urbanisme 

depuis le 01-01-2017). Cette modification de P.L.U N° 2 a pris en 

compte également la mise en place d’O.A.P  en vue de la densification 

de la zone UC (PRES RADURIERS notamment). Le Commissaire 

enquêteur a donné un avis favorable à cette modification N° 2 (rapport 

du C.E en date du 19-05-2018). 

 

1-2-3-7-  Cette modification N° 2 du P.L.U n’est pas sans incidence pour le 

projet de mise en place d’aire de sports-loisirs des CHENEVIERES. En 

effet cette modification va ouvrir un secteur important d’urbanisation le 

long de la RD 2209, avec vraisemblablement une densification de 

l’habitat ce qui conforte la mise en place du projet objet de l’enquête 

conjointe qui nous concerne. 

 

 

1.3. LA VOLONTE COMMUNALE. 

 

1-3-1-  Lors de l’élaboration du P.L.U en 2013, le rapport de présentation 

notait : « Le cas de CREUZIER-LE-NEUF est intéressant, dans le sens ou la 

commune ne possède quasiment aucun espace commun. Leur absence 

constitue un manque à l’amélioration du cadre de vie des habitants de la 

commune ». Voir ci-contre le texte rédigé suivant plan N° 06. 
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1-3-2-  Le constat est assez accablant pour la commune. La création d’une vingtaine 

de lotissements depuis le début des années 1970 se traduisent aujourd’hui 

par des propriétés individuelles avec comme image celle d’une commune 

« dortoir ». Voir le texte ci-joint suivant plan N° 07. 
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1-3-3-  Conséquence de ce constat, le Plan d’Aménagement et de Développement 

Durable (P.A.D.D) qui est la véritable colonne vertébrale du P.LU et qui 

impose un véritable débat au sein du conseil municipal et de la population, a 

pris comme décision pour la commune de CREUZIER-LE-NEUF de « créer 

des espaces de convivialité propices à la rencontre et aux échanges et 

rompant avec l’image de la commune (espaces publics, espaces verts, jeux 

pour les enfants, …). 
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1-3-4-  Cette analyse du P.A.D.D s’est traduite par le zonage au P.L.U de la zone 

NL  des CHENEVIERES le long de la RD 2209. Cette zone NL, protégée 

par une barrière paysagée le long de la RD 2209, s’étend sur une surface 

relativement importante et répond parfaitement au diagnostic établi lors de 

l’élaboration de ce P.LU. Nous verrons ultérieurement que son 

positionnement est intéressant par rapport à l’essentiel du bâti de 

CREUZIER-LE-NEUF. 

 

1-3-5-  Le règlement de cette zone NL est le règlement classique d’une zone de 

sports et de loisirs. Dans ce secteur NL sont autorisés : 

a- Les installations à usages touristiques, de loisirs et sportifs, dont 

l’hôtellerie. 

b- Les plans d’eaux et aires de jeux. 

c- Les constructions et installations légères à vocation d’hébergements 

touristiques de type habitat léger de loisirs, et les équipements liés à 

l’accueil des visiteurs. 

d- Les sanitaires et autres commodités. 

e- Les aires de stationnement de véhicules. 

 

1-3-6-  Sur le P.L.U de CREUZIER-LE-NEUF, cette zone NL  apparait dans le 

document officiel (DOC N° 25. En page 14-32) et a été référencée DOC N° 
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10. Elle représente au total une surface de 42589 m2 calculée d’après les 

éléments fournis par l’EPF SMAF-AUVERGNE et qui figure dans le 

tableau que j’ai constitué pour le parcellaire et qui a été référencé DOC N° 

16. 

 

1.4.       LES OPPORTUNITES ACTUELLES. 

 

1-4-1-  Avec la modification N° 2 du P.LU de CREUZIER-LE-NEUF, qui est en 

phase de finalisation, et que nous avons commentée dans le paragraphe 

précédent 1-2-3-6, des nouveaux logements vont se construire dans cette 

zone avec une probabilité de logements locatifs. 

La zone équipée de sports et de loisirs objet de notre enquête sera sans nul 

doute bien appréciée car bien située dans la majorité de l’habitat de la 

commune. 

La mise en place d’OAP dans le secteur de RADURIER va dans le sens de 

la préconisation faite dans le P.L.U d’arrêter l’étalement urbain et de bien 

densifier et structurer l’habitat. 

 

1-4-2-  L’étalement urbain le long de la RD 2209, pose un véritable problème de 

sécurité avec une circulation en 2013 de près de 11 000 véhicules/jour. 

Depuis de nombreuses années un projet de construction de la liaison Nord 

entre CUSSET et CREUZIER LE NEUF est à l’étude. Beaucoup de 

personnes ont perdu espoir tellement des promesses non tenues se sont 

succédées années après années ! Avec une telle circulation journalière, la 

RD 2209 partage la commune de CREUZIER-LE-NEUF en 2 parties et ne 

favorise pas les contacts et les échanges qui font tant défaut à la commune. 

Il semble désormais que les choses avancent avec une réelle volonté de 

réaliser. M. Gérard COMBRISSON, président de l’Association de Défense 

des Riverains et Usagers de la RD 2209 sur CREUZIER-LE-NEUF, est 

venu à ma permanence pour m’indiquer la situation actuelle de cette 

déviation. Sur le Registre DUP N° 01 M. COMBRISSON a déposé une 

observation N° 05 D.U.P et m’a laissé un volumineux dossier concernant 

cette future déviation que j’ai référencé DOC N° 03 D.U.P. Parmi les pièces 

constituant ce dossier il en est une que j’ai trouvée particulièrement 

intéressante, il s’agit de l’étude ADEV ENVIRONNEMENT qui localise et 

détaille sur tout le parcours de la future déviation, les mesures de réduction 

et de compensation du projet. A ce niveau de détail, cela indique que l’étude 

environnementale est bien avancée, et pour ce type de réalisation, l’étude 

environnementale est une pièce maitresse de l’enquête préalable à la D.U.P. 

J’ai extrait ce plan de l’étude ADEV ENVIRONNEMENT que j’ai référencé 

DOC N° 11. 

 

1-4-3-  D’autre part, la réalisation de ce projet de sports et de loisirs sur la zone NL 

des CHENEVIERES est d’un cout relativement important puisque comme 

annoncé sur le dossier d’enquête officiel, le cout de réalisation des travaux  

est estimé à 178 880 € et celui de l’acquisition du foncier à 112 000 €. Au 

total, la réalisation de ce projet est estimée à 290 880 €. Néanmoins, la 

période actuelle parait particulièrement favorable ; dans le bulletin 

municipal N° 49 de décembre 2017, M. Le Maire écrit en page 
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1 : « concernant les finances, notre commune se porte très bien grâce à une 

gestion stricte des dépenses de fonctionnement, cela nous a permis de 

rembourser une partie des emprunts contractés par les municipalités 

précédentes et de dégager de l’autofinancement pour réaliser les futurs 

projets ». 

Nous aurons l’occasion de revenir sur ce thème puisque il figure dans 

plusieurs observations inscrites dans les 2 registres de l’enquête conjointe 

D.U.P. 

 

1-4-4-  Enfin, compte tenu du départ de GENESIA du site de GADONS le 28 

février 2018, cette société coopérative agricole est prête à vendre à la 

commune de CREUZIER-LE-NEUF  les parcelles détenues au lieu-dit 

« CHEZ VIGNAUD »représentant une surface totale de 73533 m2. Voir la 

proposition de la société coopérative agricole qui propose cette vente à la 

commune selon un courrier que nous avons référencé DOC N° 13. 

Pour rendre officiel l’opportunité de cet achat de terrains « chez 

VIGNAUD », le conseil municipal de CREUZIER-LE-NEUF a pris une 

délibération le 06-12-2017 autorisant M. Le Maire à acheter les terrains. 

Bien évidemment cela suppose que la SAFER donne son accord et que 

l’exploitant de la zone NL des CHENEVIERES donne également son 

accord dans la négociation avec l’expropriant (EPF SMAF-AUVERGNE 

mandaté par la mairie de CREUZIER-LE-NEUF). La délibération du 

conseil municipal a été référencée DOC N° 14. 

 

2.  DESCRIPTION PRECISE DU PROJET. 

 

2.1.       ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P. 

 

2-1-1-  Nous venons de définir précédemment le contexte géographique, 

démographique et administratif de la commune de CREUZIER-LE-NEUF. 

Nous avons rappelé la volonté communale pour la création de cette zone de  

sports et de loisirs découlant directement de la mise en place du P.LU de 

CREUZIER-LE-NEUF en janvier 2013. Nous avons enfin constaté les 

opportunités actuelles pour réaliser ce projet objet de l’enquête conjointe qui 

nous concerne. Il nous reste à examiner dans le détail l’emprise et la 

constitution de ce projet.  

 

2-1-2-  La zone du projet se définit essentiellement par le zonage NL dont nous 

avons rappelé le règlement dans un chapitre précédent référencé 1-3-5.  

 

2-1-3-  Au total le périmètre de cette DUP comprend 7 parcelles en  zone NL et 1 

parcelle en zone UC. Le périmètre comprend au total 8 parcelles, qui se 

répartissent ainsi : 

a- La parcelle ZH 7 de 1490 m2 de surface. 

b- La parcelle ZH 8 de 6370 m2 de surface. 

c- La parcelle ZH 300 de 5853 m2 de surface. 

d- La parcelle ZH 14 de 670 m2 de surface. 
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e- La parcelle ZH 15 de 8630 m2 de surface. 

f- La parcelle ZH 200 de 11410 m2 de surface. 

g- La parcelle ZH 12 en partie de 8166 m2 de surface. 

 

Ces 7 parcelles font partie de la totalité de la zone NL des CHENEVIERES 

et représentent au total une surface de 42589 m2. 

 

h- La parcelle ZH 299 de 1626 m2 de surface complète le périmètre de la 

DUP mais est classée en zone UC. Nous verrons dans l’enquête 

parcellaire quelles sont les conséquences de l’adjonction de cette 

parcelle en zone UC. Cette parcelle ZH 299 comprenait au moment de 

l’adoption du P.L.U un ancien bâtiment dégradé. Ce bâtiment est 

aujourd’hui démoli. La parcelle ZH 299 se trouve donc aujourd’hui 

enclavée entre la zone NL et la route RD 2209. On comprend de ce fait 

la logique de la commune d’avoir intégré cette parcelle. 

 ZH 299 dans le projet qui nous concerne. 

 

Au total, le périmètre de la DUP représente donc une surface totale de 

42 589 m2 + 1626 m2 soit 44 215 m2. 

 

2-1-4-  La zone NL dans le P.L.U est représentée, dans le document officiel DOC 

N° 25, par le document DOC N° 10 en page 14/32. Voir plan ci-contre. 

 

2-1-5-  Le périmètre de la DUP est représenté par le document DOC N° 17 A en 

page 16/32 du document officiel DOC N° 25. Voir plan ci-contre. 

 

2-1-6-  Dans un souci de synthèse, valable à la fois pour la D.U.P et le Parcellaire, 

j’ai réalisé un tableau de l’ensemble des parcelles concernées par le projet. 

Ce tableau a été répertorié DOC N° 16. 

 

2-1-7- PLAN DU PROJET. 

 

Celui-ci a été bien défini dans le document officiel DOC N° 25 en page 7/32.Ce plan indique les 

équipements prévus sur des emplacements approximatifs. Parmi les équipements on peut citer : 

 

a- 3 aires de pique-nique qui se situeront sur les parcelles ZH 300, ZH 12 et ZH 

200. 

b- Le parking côté RD2209 qui se situera sur les parcelles ZH 299, ZH 300. 

c- Le parking côté rue de Biguet qui se situera sur la parcelle ZH 200. 

d- Le terrain multisports pour adolescents se situera sur la parcelle ZH 15. 

e- La place multi-activités intégrant l’espace jeux pour enfants se situera sur la 

parcelle ZH 12. 

f- Des cheminements piétons sont prévus autour de la zone et à l’intérieur. 

g- Le descriptif technique du projet a été établi sur les pages 8/32, 9/32, 10/32, 

11/32 et 12/32 du document officiel DOC N° 25. 

 

2-1-8-  PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT. IMPACT 

ENVIRONNEMENTAL. 
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L’aménagement paysager a une grande importance dans le projet (page 7/32 du 

document DOC N° 25). Il y aura présence d’arbres fruitiers, d’arbres à haute tige, de 

prairies fleuries. L’environnement restera le plus naturel possible avec le maintien 

des haies et arbres existants. 

 

L’impact de la création de cet espace de sports et de loisirs sur l’environnement n’est 

pas perceptible. Il n’y a eu aucune remarque particulière sur cette zone NL par la 

D.D.T et les services environnementaux lors de sa création validée en conseil 

municipal le 18 janvier 2013. 

 

 

2.2.       ENQUÊTE PARCELLAIRE. 

 

                 2-2-1- Enquête parcellaire conjointe à la DUP. 

 

2-2-1-1-  L’article R-131-14 précise que : « Lorsque l’expropriant est en mesure, 

avant la déclaration d’utilité publique (D.U.P), de déterminer les 

parcelles à exproprier et de dresser le plan parcellaire ainsi que la liste 

des propriétaires, l’enquête parcellaire peut être faite en même temps 

que l’enquête publique préalable à la D.U.P ». Nous sommes bien dans 

ce cas. 

 

2-2-1-2-  Nous rappelons que l’expropriant a été mandaté par le conseil 

municipal de CREUZIER-LE-NEUF en date du 6 décembre 2017.La 

délibération a été référencée DOC N° 02. 

 

2-2-1-3-  La municipalité a donc décidé de mandater l’EPF SMAF-AUVERGNE 

pour l’acquisition des terrains nécessaires à la réalisation du projet. 

 

2-2-1-4-  Les démarches amiables entreprises par cet établissement n’ont pas 

permis cette acquisition. Par la délibération du 6 décembre 2017, la 

municipalité a donc autorisé l’EPF SMAF-AUVERGNE à mettre en 

place une déclaration d’utilité publique. L’EPF SMAF-AUVERGNE a 

validé cette demande par délibération en date du 14 décembre 2017 que 

nous avons référencée DOC N° 03. 

 

2-2-1-5-  Un des dossiers officiels de l’enquête publique conjointe est le dossier 

présenté par l’EPF SMAF-AUVERGNE intitulé Déclaration D’utilité 

Publique (D.U.P). EQUIPEMENTS PUBLICS. Ce dossier que j’ai 

paginé et signé sur chaque page et qui a été présent pendant toute 

l’enquête publique, contient 32 pages et nous l’avons référencé DOC 

N° 25. Il contient à la fois des éléments pour l’enquête préalable à la 

D.U.P (utilisés lors du chapitre précédent) ainsi que des éléments 

spécifiques à l’enquête parcellaire. 

 

2-2-1-6-  On trouve ainsi dans ce dossier une pièce essentielle pour l’enquête 

parcellaire : Le périmètre de D.U.P. Nous l’avons référencé DOC N° 

17. Voir ci-contre ce plan. 

Sur ce plan nous avons ajouté quelques remarques complémentaires et 
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nous l’avons référencé DOC N° 17 B. 

 

2-2-1-7- Une autre pièce importante contenue dans ce dossier DOC N° 25, c’est l’

 extrait du plan cadastral qui figure en page 25/32. 

 

2-2-1-8-  Enfin, ce document DOC N° 25 contient la liste des propriétaires 

concernés par l’expropriation des parcelles. Il y a au total 6 

propriétaires concernés. Pour chaque propriétaire un tableau a été 

dressé ou l’on trouve les renseignements suivants : indications 

cadastrales, propriétaires avec état civil et date et lieu de naissance, 

emprises prévues et reliquats éventuels. Ces 6 tableaux figurent en 

pages 27 ; 28 ; 29 ; 30 ; 31 et 32. 

 

                 2-2-2- Tableau de synthèse de ces éléments parcellaires. 

 

Bien qu’il n’y ait aucune obligation légale, j’ai constitué un tableau de synthèse 

dans lequel ou trouve rapidement tous les éléments suivants : 

 

a- La caractéristique des parcelles, avec la section et le numéro 

b- Les propriétaires y compris les indivis connus au cadastre. 

c- LES SURFACES des parcelles (totale, emprise à acquérir, reliquat). 

d- Le classement des parcelles : zonage au P.LU 

e- Les références avec date des LR, avec AR, envoyées aux propriétaires et 

indivis. 

f- La référence de chacune de ces lettres recommandées avec AR envoyées 

aux propriétaires. 

g- L’information donnée à l’exploitant des terres. 

 

Ce tableau a été référencé DOC N° 16. 

 

2-2-3-  Nous pouvons donc constater que tous les documents pour constituer une 

enquête conjointe ont été réunis. Avec tous les éléments que nous venons 

d’identifier pour cette enquête conjointe, nous pouvons conclure que 

l’enquête parcellaire est parfaitement et précisément définie. 

 

2-2-4-  Parmi les autres documents officiels il faut bien sûr citer, l’arrêté préfectoral 

DOC N° 08, l’AVIS d’Enquête Publique  DOC N° 09, et la lettre de MME 

la Préfète à M. Le Maire DOC N° 40. 

 
3. CADRE JURIDIQUE. 

 
3.1.     Enquête conjointe. 

 
3-1-1-  Lorsque l’enquête préalable à la D.U.P n’est pas du type environnemental, 

ce qui est les cas pour notre enquête, il s’agit alors d’enquêtes conjointes (R-

131-14) régies par le code de l’expropriation. 
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3.2.     Enquête publique préalable à une D.U .P qui ne porte pas atteinte à l’environnement. 

 
3-2-1-  La procédure de cette enquête est régie par le code de l’expropriation : 

articles R-112-1 à  R-112-27. 

 

3-2-2-  Le commissaire enquêteur est désigné par le président du T.A dans les 

conditions définies par l’article R-123-5 du code de l’environnement. 

 

3-2-3-  Le préfet du département ou doit se tenir l’enquête publique est chargé 

d’organiser l’enquête. 

 

3-2-4-  La durée de l’E.P ne peut être inférieure à 15 jours. 

 

3-2-5-  La publicité est faite par publication par le préfet dans 2 journaux régionaux, 

8 jours au moins  avant le début de l’E.P et répété dans les 8 premiers jours 

de l’E.P. 

 

3-2-6-  L’avis d’ouverture de l’E.P est affiché dans la commune. Le maire, en 

charge de cet affichage, doit le certifier. 

 

3-2-7-  Le préfet décide s’il y a ou non des permanences, et fixe les lieux et les 

heures. 

 

3-2-8-  Lorsque l’E.P a lieu sur une seule commune, le commissaire enquêteur clos 

lui-même le registre. 

 

3-2-9-  Le commissaire enquêteur transmet son rapport assorti de ses conclusions 

motivées dans un délai d’un mois, au préfet organisateur. 

 

3-2-10-  L’ensemble ce ces dispositions se trouvent scrupuleusement énoncées dans 

l’arrêté N° 1301 du 17 mai 2018, de MME la Préfète de l’Allier (voir 

document DOC N° 08). 

 

3-2-11-  Le tableau référencé DOC N° 23, récapitule les principales caractéristiques 

des enquêtes préalables à une déclaration d’utilité publique. 

 

3.3. Enquête parcellaire. 

 
3-3-1-  Il est important de rappeler le code de l’expropriation dans son article L1 

qui prévoit : « L’expropriation, en tout ou partie, d’immeubles ou de droits 

réels immobiliers, ne peut être prononcée qu’à la condition qu’elle réponde 

à une utilité publique préalablement et formellement constituée à la suite 

d’une enquête et qu’il ait été procédé, contradictoirement, à la détermination 

des parcelles à exproprier ainsi qu’à la recherche des propriétaires, des 

titulaires de droits réels et des autres personnes intéressées. Elle donne lieu à 

une juste et préalable indemnité ». 

 

3-3-2-  Nous sommes dans le cas d’une enquête parcellaire menée conjointement 
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avec une enquête publique préalable à la D.U.P qui porte sur une opération 

susceptible ou non d’affecter l’environnement (article L-110-1 du code de 

l’expropriation). Le tableau référencé DOC N° 24 récapitule les principales 

procédures applicables à ces enquêtes parcellaires. Pour notre enquête, la 

procédure est définie dans la colonne de gauche. 

 

3-3-3-  En examinant le paragraphe 2 précédent qui décrit dans le détail le projet, 

nous constatons pour l’enquête qui nous concerne que l’article L1 du code 

de l’expropriation est parfaitement respecté pour toutes les mesures à 

prendre pour l’enquête publique conjointe. 

      

       
4.  COMPOSITION DU DOSSIER. 

 
4.1. LE DOSSIER PREALABLE A LA D.U.P (LEGISLATION). 

 

4-1-1-  Le dossier d’enquête, dans le cas qui nous concerne est défini par l’article 

R-112-4 et R-112-5 du code de l’expropriation.  

 

4-1-2-  Le dossier d’enquête est défini : 

a- Par une notice explicative. 

b- Par un plan de situation. 

c- Par un plan général des travaux. 

d- Par une appréciation sommaire des dépenses. 

e- Par le périmètre délimitant les immeubles à exproprier. 

f- Par l’estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser. 

 

 

4.2.  LE DOSSIER PREALABLE A LA D.U.P CONCERNANT LE PROJET. 

 

4-2-1-  Toutes les pièces exigées par la législation se trouvent dans le document 

officiel de l’enquête publique élaboré par l’E.P.F SMAF-AUVERGNE et 

référencé DOC N° 25.  

 

4-2-2-  Ainsi, les pièces exigées sont : 

 

a- La notice explicative se trouve sur les 3 pages suivantes : 4/32, 5/32  et 

6/32. 

b- Le plan de situation est situé en page 5/32. 

c- Le plan général du projet qui résume les principaux travaux à réaliser est 

situé en page 7/32. Il est accompagné du descriptif technique du projet en 

pages 8/32, 9/32, 10/32, 11/32 et 12/32. 

d- L’appréciation sommaire des dépenses (coût estimatif des travaux) se situe 

en page 13/32. Il a été chiffré à 178 880 € HT. 

e- Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier est situé page 16/32. 

Nous avons référencé ce document DOC N° 17A. 

f- L’estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser figure en page 

17/32 et a été chiffré à 112 000 € toutes indemnités comprises. 
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4-2-3-  Nous venons de vérifier que le dossier est parfaitement en concordance avec 

la législation. 

 

4.3. LE DOSSIER PARCELLAIRE (LEGISLATION). 

 

4-3-1-  L’enquête étant conjointe avec l’enquête préalable à la D.U.P, ceci signifie : 

a- Que l’expropriant, l’EPF SMAF-AUVERGNE, est en mesure au moment 

de l’enquête publique, de déterminer les parcelles à exproprier. 

b- Que l’expropriant est en mesure de dresser le plan parcellaire. 

c- Que l’expropriant est en mesure de dresser la liste des propriétaires.          

 

4.4.  LE DOSSIER PARCELLAIRE CONCERNANT LE PROJET. 

 

4-4-1-  Les pièces exigées par la législation figurent dans le document DOC N° 25 

comprenant 32 pages et  établi par l’E.P.F SMAF-AUVERGNE. 

 

4-4-2-  Le périmètre de la D.U.P est parfaitement défini. Il est situé en page 16/32 et 

nous l’avons référencé DOC N° 17A. Les parcelles à exproprier figurent sur 

ce plan. 

 

4-4-3-  L’extrait du plan cadastral concernant l’ensemble des parcelles figure en 

page 25/32. 

 

4-4-4-  La liste des propriétaires concernés se situe de la page 27/32 à la page 

32/32. 

 

4-4-5-  Au total il y a 6 propriétaires concernés, même si le périmètre de la D.U.P et 

la liste des propriétaires établie avec les relevés du cadastre montre en fait 7 

propriétaires. Ceci est dû au fait que la parcelle ZH 7 qui fait partie du 

périmètre D.U.P est propriété communale. 

 

4-4-6-  La quasi-totalité du périmètre de la D.U.P est constitué par le zonage NL. 

Seule la parcelle ZH 299 est en zone UC comme nous l’avons explicité dans 

le paragraphe 2-1-3. Ceci aura comme conséquence d’indemniser le 

propriétaire de la parcelle ZH 299 sur la base de la zone UC.  

 

4-4-7-  Dans un souci de synthèse j’ai rassemblé l’ensemble des données du 

parcellaire sur un tableau référencé DOC N° 16. 

 

 

 

5. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE CONJOINTE. 

 

5.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  (C.E). 

 

5-1-1-  Comme le prévoit la législation, le commissaire enquêteur est désigné par le 

président du T.A dans les conditions de l’article R-123-5 du code de 
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l’environnement et de l’article R-131-1 du code de l’expropriation. Voir en 

particulier le document DOC N° 24. 

 

5-1-2-  Par décision du 09-05-2018, M. Le Président du T.A de Clermont-Ferrand 

m’a désigné commissaire enquêteur, à la  demande de MME La Préfète de 

l’Allier du 02-05-2018. 

 

Cette nomination a été référencée DOC N° 06 A. 

  

5-1-3-  La communication de décision de C.E  m’a été faite par lettre du 09-05-

2018 du TA de Clermont-Ferrand  et cette lettre a été référencée DOC N° 06 

B. 

 

5-1-4-  J’ai transmis l’attestation de «  non prise part à quelque titre que ce soit à 

l’élaboration du projet soumis à enquête publique » par attestation du 09-05-

2018 transmise au TA et référencée DOC N° 07.  

 

5.2. ARRÊTE D’ENQUÊTE. 

 

5-2-1-  Par lettre du 2 mai 2018, MME la Préfète de l’Allier a demandé au TA de 

Clermont-Ferrand la nomination d’un commissaire enquêteur pour 

l’Etablissement Public  Foncier SMAF-AUVERGNE, pour le compte de la 

commune de CREUZIER-LE-NEUF. Cette lettre a été référencée DOC N° 

01. 

 

5-2-2-  Il s’agit du projet d’acquisition par voie d’expropriation pour cause d’utilité 

publique, de terrains situés sur la commune de CREUZIER-LE-NEUF pour 

réalisation de travaux d’aménagement et de mise en place d’équipements 

sportifs et de loisirs. 

 

5-2-3-   L’arrêté de MME La Préfète porte le N° 1301 et a été pris le 17 mai 2018. Il 

comprend 4 pages, 11 articles et a été référencé DOC N° 08. Il figure dans 

les pièces officielles de l’Enquête Publique (E.P).             

 

5.3. MODALITES DE L’ENQUÊTE. 

 

5-3-1-  Aussitôt ma nomination de C.E  le 09-05-20148, je suis entré en relation 

avec MME Véronique FOURNIER pour définir ensemble les principales 

modalités de cette enquête publique. 

 

5-3-2-  MME FOURNIER m’a bien précisé par mail que l’enquête conjointe qui 

nous concerne était bien régie par le code de l’expropriation.  

 

5-3-3-  Nous avons ainsi défini que l’E.P conjointe aurait lieu du lundi 18 juin 2018 

au mercredi 11 juillet 2018 inclus, soit pendant une période de 24 jours.  

 

5-3-4-  Nous avons défini également qu’il y aurait 3 permanences qui seraient 

tenues par le C.E en mairie de CREUZIER-LE-NEUF : 
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a- 1 permanence P1 le lundi 18 juin 2018 entre 9 h et 12 h. 

b- 1 permanence P2 le vendredi 29 juin 2018 entre 9 h et 12 h. 

c- 1 permanence P3 le mercredi 11 juillet entre 15 h et 18 h. 

 

5.4. VISITE DES LIEUX.  

 

5-4-1-  Je considère comme particulièrement important le fait de connaitre le lieu 

objet de l’enquête ainsi que le contexte dans lequel elle va se dérouler. 

 

5-4-2-  Dans cet esprit j’ai demandé un RDV à M. Le Maire de la commune de 

CREUZIER-LE-NEUF et nous avons convenu de nous retrouver en mairie 

le mardi 5 juin 2018 à 10 h 30. 

 

5-4-3-  J’ai été reçu dans une salle qui sera d’ailleurs celle ou auront lieu les 

permanences définies dans l’arrêté préfectoral. M. Le Maire m’a d’abord 

développé le pourquoi  de cette enquête publique conjointe préalable à la 

D.U.P et au Parcellaire. J’ai retrouvé dans ses propos le diagnostic effectué 

lors de la création du P.L.U dans la commune de CREUZIER-LE-NEUF, 

P.L.U approuvé en conseil municipal le 18 janvier 2013. Aujourd’hui, la 

commune poursuit son développement démographique, mais ne possède 

aucun espace public réservé à la population de CREUZIER-LE-NEUF. Pour 

combler cette anomalie, le P.L.U a prévu en 2013, de créer une zone NL, sur 

un peu plus de 4 hectares, afin d’aménager une espace dédié aux sports, aux 

jeux d’enfants et aux loisirs. Cette zone a pour ambition de créer un espace 

de convivialité et coupé court ainsi au mythe d’une commune dortoir. La 

zone NL au lieu-dit LES CHENEVIERES est relativement bien située par 

rapport à l’habitat existant qui s’est surtout développé le long de la RD 

2209. M. Le Maire me le dit d’autant plus volontiers qu’il n’était pas aux 

responsabilités de la commune en 2013. 

 

5-4-4-  Sur cet espace NL, la commune n’a pas la maitrise foncière. Le conseil 

municipal a mandaté l’EPF SMAF-AUVERGNE pour faire les acquisitions. 

Celles-ci s’annoncent difficiles et c’est pourquoi l’expropriant a demandé 

cette enquête CONJOINTE suite aux démarches administratives dont j’ai 

pris connaissance.   

 

5-4-5-  M. Le Maire me fait ensuite visiter l’ensemble de la commune. NOUS 

PARCOURONS AINSI : 

a- Autour de la rue de la mairie les bâtiments communaux. 

b- Les terrains de l’entreprise GENESSIA  dont nous avons décrit la 

situation à propos de la modification N° 02 du P.L.U (paragraphe 1-4 

avec notamment 1-4-1 et 1-4-4). 

c- La zone des activités avec les ANCISES 1 et 2. 

d- La zone NL des CHENEVIERES concernée par l’enquête qui nous 

concerne. 

e- En parcourant en partie cette zone NL, M. Le Maire m’indique que la 

majorité des terrains à exproprier est exploitée par un agriculteur et, afin 

de compenser les terres il y a une opportunité d’acheter la terre au lieu-

dit chez  VIGNAUD, comme nous l’avons explicité dans le paragraphe 
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1-4-4. L’étude est en cours et M. Le Maire est entièrement favorable  à 

cette solution. Il reste à obtenir l’accord de la SAFER et à connaitre si 

l’exploitant serait intéressé par ces terres pour une partie d’environ 4 

hectares. 

f- Nous sommes allés voir les terres en question chez VIGNAUD. 

 

5-4-6-  Poursuivant la visite, M. Le Maire me fait ensuite visiter les quartiers 

habités le long de la RD 2209 : 

 

a- PALABOST. 

b- LES RADURIERS. 

c- LES COMBES. 

d- LES ETELLES. 

e- PAILLONNAIRE. 

f- DIONNET. 

g- LES BOURSES. 

 

5-4-7-  La visite des lieux est terminée à 12 h 30 soit après 2 heures d’entretiens et 

de visite des lieux. Nous prenons un nouveau RDV le lundi 11 juin à 10 

heures pour préparer les registres d’enquête publique (pagination, parafes et 

signatures), vérifier le dossier officiel ainsi que toutes les dispositions 

d’affichage. 

 

5.5. ENTRETIEN AVEC L’EXPROPRIANT. 

 

5-5-1-  Nous avons constaté que la municipalité de CREUZIER-LE-NEUF par 

délibération du 06-12-2017, a autorisé l’E.P.F  SMAF-AUVERGNE à 

mettre en place une Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P). 

 

5-5-2-  L’EPF SMAF-AUVERGNE a validé cette demande par délibération en date 

du 14-12-2017 que nous avons référencée DOC N° 03. 

 

5-5-3-   Ainsi donc, depuis le 14-12-2018, l’expropriant officiel pour le compte de la 

commune devient l’EPF SMAF-AUVERGNE. L’établissement public 

foncier est donc chargé des démarches administratives vis-à-vis de la 

préfecture pour engager l’enquête conjointe préalable à la D.U.P et 

Parcellaire. Il a été chargé en particulier de bâtir le document officiel de 32 

pages que nous avons référencé DOC N° 25. 

 

5-5-4-  J’ai donc pris RDV avec MME LAPALUS, inspecteur foncier de l’EPF 

chargée de cette enquête. Le RDV a été fixé au lundi 04-06-2018 à 10h 15. 

 

5-5-5-  MME LAPALUS m’indique que la délimitation de la D.U.P correspond bien 

à celle de la totalité de la zone NL du P.L.U à laquelle il faut ajouter la 

parcelle ZH 299 de 1626 m2 appartenant à M. GIRARD et qui est classée en 

zone UC.  

 

5-5-6-  MME LAPALUS me confirme qu’après une première réunion le 10 octobre 

2017, pour une négociation à l’amiable entre quelques propriétaires, une 
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personne qui se dit  porte-parole des propriétaires et M. .Le Maire, les 

affaires se sont mal engagées. MME. LAPALUS de l’EPF ne pouvait 

négocier que sur la base de 0.40 € le m2 fixée par les affaires domaniales et 

foncières, M. Le Maire se disait prêt à négocier pour 1 € le m2,  et s’ajoutait 

à cela une possibilité de compensation pour 3 hectares 400 à l’exploitant, la 

commune étant en négociation pour l’achat de terrains agricoles. 

 

5-5-7-  En fait, le prix de base de 0.40 € le m2 était sans aucun doute une erreur. Les 

affaires domaniales et foncières avait sans doute pris en compte la valeur 

des terres avant le 18 janvier 2013 date à laquelle le P.L.U de CREUZIER-

LE-NEUF était validé avec la création de la zone NL en lieu et place d’une 

zone N.  Une nouvelle estimation a été faite et MME LAPALUS m’indique 

avoir rectifié la proposition en envoyant une lettre à chaque propriétaire 

concerné par les terrains en zone NL. Mais la  polémique était lancée et 

aujourd’hui l’enquête publique conjointe se déroule dans un climat un peu 

tendu. 

 

5-5-8-  Ce fut l’occasion, en ce qui me concerne, de dire à MME LAPALUS quand 

aucun cas j’interviendrai sur un problème de négociation foncière ou 

d’indemnité, ce domaine étant strictement réservé à l’expropriant. Mon rôle 

sera d’orienter la discussion vers le service de MME LAPALUS. 

 

5-5-9-  La réunion s’est terminée à 11 h 45 soit après 1 h 30 d’entretien. 

 

5.6. INFORMATIONS DU PUBLIC. 

 

5-6-1-  Comme inscrit dans l’arrêté préfectoral, l’article 3 définit les modalités 

communes de publicité collective. 

 

a- Un Avis du public faisant connaitre l’ouverture de l’enquête publique 

conjointe sera publié par les soins de la Préfète de l’Allier, 8 jours au 

moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de 

celle-ci, dans 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 

département. 

 

b- Le premier avis a été publié sur le journal LA MONTAGNE du 7 juin 

2018 et nous l’avons référencé DOC N° 28. 

 

c- Le premiers avis sur le journal LA SEMAINE DE L’ALLIER a été 

publié le 7 juin 2018 et nous l’avons référencé DOC N° 29. 

 

d- Le deuxième avis a été publié sur le journal LA MONTAGNE le 21 juin  

2018 et nous l’avons référencé DOC N° 30. 

 

e- Le deuxième avis sur le journal LA SEMAINE DE L’ALLIER  a été 

publié le 21 juin 2018 et nous l’avons référencé DOC N° 31. 

 

f- A noter que ces 2 journaux paraissent sur l’ensemble du département de 



 Enquête publique  Alexis JELADE 

P a g e  25 | 45 

 

l’Allier. 

 

5-6-2-  Cet avis d’enquête publique référencé DOC N° 27 a été affiché 8 jours au 

moins avant l’ouverture de l’enquête publique à la mairie de CREUZIER-

LE-NEUF et à la sous-préfecture de VICHY. M. Le Maire a fourni 

l’attestation de cet affichage suivant le certificat de publicité référencé DOC 

N° 32. 

 

5-6-3-   Cet avis d’enquête publique référencé DOC N° 27 a été également affiché 

en 2 endroits sur le site ou sont projetés les travaux. Nous joignons les 

photos prises sur les lieux qui ont été référencées DOC N° 33 et DOC N° 

34. 

 

5-6-4-  Des informations complémentaires ont été également données à la 

population de CREUZIER-LE-NEUF. 

a- Sur le site internet de la commune, une photo du site indique l’avis 

d’enquête publique. Nous avons référencé la photo DOC N° 35. 

 

b- Sur le bulletin communal  N° 49 de décembre 2017 il est rappelé en 

page 1 le projet de la commune sur la zone NL qui concerne notre 

enquête conjointe. Nous avons référencé cette page DOC N° 36. 

 

 

5.7.  CLÔTURE DE L’ENQUÊTE. 

 

5-7-1-  Comme prévu dans l’arrêté préfectoral, l’enquête publique conjointe a pris 

fin le mercredi 11 juillet 2018 à 18 heures. 

 

5-7-2-  J’ai signé aussitôt les 2 registres D.U.P qui ont été référencés DOC N° 21-01 

et DOC N° 21-02. 

 

5-7-3-  Le registre DUP N° 01 référencé DOC N° 21-01, contient 5 observations et 

j’ai particulièrement veillé à  ce que toutes les pièces jointes soient 

identifiées. Concernant l’observation N° 05 D.U.P  déposée par M. 

COMBRISSON le dossier de la future déviation NORD reliant CUSSET à 

CREUZIER-LE-NEUF, comporte 14 thèmes traités et 44 pages au total. Ce 

dossier accompagne bien sûr le registre DOC N° 21-01 et a été constitué  

comme  PJ de l’observation  05 D.U.P et référencé DOC N° 21-03.  

 

5-7-4-  Le registre DUP N° 02 référencé DOC N° 21-02, contient 10 observations. 

 

5-7-5-  Au total, pour la D.U.P ce sont 15 observations qui ont été enregistrées sur 

les 2 registres. 

 

5-7-6-  A noter que le public a utilisé tous les moyens d’expressions qui leur étaient 

offerts : observation écrite sur registre, lettre déposée dans registre, courrier 

postal, observation par internet sur l’adresse donnée par l’arrêté préfectoral. 

 

5-7-7-  Compte tenu des redondances (2 lettres identiques sur les 2 registres 
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transmises par la même personne) et compte tenu qu’une observation DUP 

est plutôt du domaine du parcellaire,  nous enregistrons au total sur les 2 

registres, 12 observations pour la D.U.P. 

 

5-7-8-  M. Le Maire était présent à 18 heures pour signer les 2 registres de l’enquête 

parcellaire qui ont été référencés DOC N° 22-01 et DOC N° 22-02. 

 

5-7-9-  Le registre parcellaire N° 01 et référencé DOC N° 22-01, contient 5 

observations.  

 

5-7-10-  Le registre parcellaire N° 02 et référencé DOC N° 22-02 contient également 

5 observations. 

 

5-7-11-  Comme pour la D.UP, il y a 3 lettres qui sont redondantes sur les 2 registres 

du parcellaire. De plus, 2 observations dans la D.U.P contiennent des 

éléments du parcellaire (12 DUP et 13 DUP), nous les avons comptabilisées 

également dans le parcellaire.  

 

5-7-12-  au total pour le PARCELLAIRE, on enregistre 5 + 5 – 3 + 2 = 9 

observations. 

Nous enregistrons au total, sur les 2 registres, 9 observations pour le 

parcellaire. 

 

5-7-13-  Pour faciliter la synthèse des observations nous avons créé 1 tableau pour 

les observations D.U.P et 1 tableau pour les observations parcellaire. 

 

5-7-14-  Le tableau pour les observations DUP a été référencé DOC N° 18. 

 

5-7-15-  Le tableau pour les observations parcellaire a été référencé DOC N° 19. 

 

5.8. RELEVES DES OBSERVATIONS DU PUBLIC. 

 

5-8-1-  OBSERVATIONS CONCERNANT L’ENQUÊTE PREALABLE A LA 

D.U.P. 

 

5-8-1-1-  Un tableau de synthèse permet rapidement d’examiner l’ensemble des 

observations recueillies sur les 2 registres d’enquête publique. Comme 

annoncé précédemment, il a été référencé DOC N° 18. 

 

5-8-1-2-  Un maximum de données est présent sur le tableau. On peut ainsi 

examiner sur les colonnes de la gauche vers la droite : 

a- Le numéro d’ordre pour l’enregistrement, et le numéro de registre. 

b- Le nom de la personne concernée. 

c- La date de l’inscription sur le registre, de la lettre déposée, de la 

lettre envoyée par courrier postal, de l’envoi de l’E-MAIL. 

d- Le moyen d’expression utilisé : écriture sur le registre, dépôt d’une 

lettre, envoi d’un courrier postal, envoi d’un E-MAIL. 

e- Des thèmes concernant la D.U.P. 
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5-8-1-3-  Pour les thèmes qui concernent la D.U.P, après examen attentif des 

observations, nous avons retenu 8 thèmes : 

 

a- THEME N°1 : vice de forme ou modification de P.L.U. 

b- THEME N°2 : Equipements existants sur VICHY-

COMMUNAUTE. 

c- THEME N°3 : Projet mal situé et/ou surdimensionné. 

d- THEME N°4 : Utilité des parkings discutable. 

e- THEME N°5 : Danger de la RD 2209. 

f- THEME N°6 : Intérêt non évident du projet. Consulter la 

population. 

g- THEME N°7 : Coût prohibitif pour la création et pour l’entretien. 

h- THEME N°8 : Favorable au projet. Globalement ou partiellement. 

                    

5-8-2- OBSERVATIONS CONCERNANT L’ENQUÊTE PARCELLAIRE.  

 

5-8-2-1-  Un tableau de synthèse permet rapidement d’examiner l’ensemble des 

observations recueillies sur les 2 registres d’enquête publique. Comme 

annoncé précédemment, il a été référencé DOC N° 19. 

 

5-8-2-2-  Un maximum de données est présent sur le tableau. On peut ainsi 

examiner sur les colonnes de la gauche vers la droite : 

a- Le numéro d’ordre pour l’enregistrement, et le numéro de registre. 

b- Le nom de la personne concernée. 

c- La date de l’inscription sur le registre, de la lettre déposée, de la 

lettre envoyée par courrier postal, de l’envoi de l’E-MAIL. 

d- Le moyen d’expression utilisé : écriture sur le registre, dépôt d’une 

lettre, envoi d’un courrier postal, envoi d’un E-MAIL. 

e- Des thèmes concernant le parcellaire. 

 

5-8-2-3-  Pour les thèmes qui concernent le parcellaire, après examen attentif des 

observations, nous avons retenu 4 thèmes : 

 

a- THEME N°1 : Une juste indemnisation pour les propriétaires et 

pour l’exploitant. 

b- THEME N°2 : Prise en compte du prix de terrain en zone NL. 

c- THEME N°3 : Problème de compensation des terres pour 

l’exploitant. 

d- THEME N°4 : Vice de forme pour l’affichage de l’Avis d’Enquête 

Publique. 

 

                         

 

5.9. PROCES-VERBAL DE SYNTHESE (P.V.S). 

 

5-9-1-  Contexte indiquant le pourquoi du P.V.S. 

 

5-9-1-1-  Je rappelle d’abord que cette enquête conjointe préalable à la D.U.P et 

PARCELLAIRE, est régie par le code de l’expropriation. Dans ce cas, 
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le Procès-Verbal de synthèse (P.V.S)  n’est pas obligatoire. Néanmoins 

il revêt en ce qui me concerne un  caractère important pour approfondir 

mes connaissances. 

 

5-9-1-2-  L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions dans la 

grande majorité des cas. Certes, des incompréhensions existent de la 

part de quelques propriétaires, de la part de l’exploitant de la majorité 

des terres  concernées par le projet, ou de quelques rares personnes 

représentant la population de CREUZIER-LE-NEUF. Mais l’enquête 

conjointe parait très mal acceptée de la part de MME GETENET-

LAISNE qui s’est montrée, à plusieurs reprises, excitée et agressive. 

Elle agit en représentant l’ensemble des propriétaires ainsi que  

l’exploitant, selon ses dires, je n’ai pu percevoir néanmoins ce que cela 

représentait officiellement et administrativement  en matière  de 

négociation avec l’E.P.F SMAF-AUVERGNE par exemple.   

 

5-9-1-3-  Une telle enquête nécessite de bien connaitre tous les détails et, à 

travers le procès-verbal de synthèse, il s’établit un vrai dialogue entre 

le commissaire enquêteur et l’auteur du projet en analysant point par 

point  la majorité des observations  mentionnées sur les registres. Il 

s’ensuit une série de questions que je souhaite poser à M.  Le Maire et 

qui, sans aucun doute, approfondiront ma connaissance de l’enquête 

conjointe. Je remercie M. Le Maire qui a accepté tout de suite le 

principe de ce P.V.S ainsi que du MEMOIRE EN REPONSE au P.V.S. 

 

5-9-2-  La lettre du Commissaire enquêteur à M. .Le Maire. 

 

Cette lettre référencée DOC N° 20 comprend 6 pages : 

5-9-2-1-  Une introduction. 

5-9-2-2-  Une première synthèse quantitative. 

5-9-2-3-  Une synthèse complète quantitative et qualitative des observations du 

public. 

5-9-2-4-  Le tableau de synthèse D.U.P référencé DOC N° 18. 

5-9-2-5-  Le tableau de synthèse PARCELLAIRE référencé DOC N° 19. 

5-9-2-6-  Les questions du C.E à M. Le Maire. 

 

             5-9-3- Le contenu du P.V.S. 

 

5-9-3-1-  La lettre précédente référencée DOC N° 20. 

5-9-3-2-  Le tableau DOC N° 18 synthèse des observations D.U.P. 

5-9-3-3-  Le tableau DOC N° 19 synthèse des observations PARCELLAIRE. 

5-9-3-4-  La photocopie des 2 registres D.U.P référencés DOC N° 21-01 et DOC 

N° 21-02. 

5-9-3-5-  La photocopie des 2 registres PARCELLAIRE référencés DOC N° 22-

01 et DOC N° 22-02. 

 

5-9-4-  Attestation de remise du P.V.S. 

 

Cette attestation a été établie le 16-07-2018 pour délivrance et commentaire du 
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P.V.S, signée par M. Le Maire. Elle a été référencée DOC N° 45. 

                          

 

5.10. MEMOIRE EN REPONSE DE M. LE MAIRE. 

 

5-10-1-  Le MEMOIRE EN REPONSE de M. Le Maire m’a été transmis le 18 juillet 

2018. Il a été référencé DOC N° 37.  

 

5-10-2-  Ce MEMOIRE est composé de 3 pages et il répond rigoureusement aux 12 

questions posées.  

 

5-10-3-  L’objectif d’approfondissement de l’enquête, en ce qui me concerne, est 

entièrement atteint. 

 

5.11. CLIMAT DE L'E.P CONJOINTE.  

 

5-11-1-  Je remercie tout d’abord M. Le Maire qui m’a toujours bien accueilli dans sa 

mairie, qui a répondu à toutes mes attentes aussi bien pour la demande de 

documents ou de renseignements que pour la visite des lieux commentée 

dans le paragraphe 5-4. 

 

5-11-2-  Je remercie le personnel du secrétariat de mairie qui a également toujours 

répondu à mes attentes et notamment lors de la demande de documents 

complémentaires. 

 

5-11-3-  Je remercie le personnel de la préfecture de l’Allier qui a toujours répondu à 

mes demandes en matière de documents ou de renseignements 

administratifs. Merci à M. BROZILLE chargé de mission et à MME 

FOURNIER chargée spécifiquement du suivi de cette enquête. 

 

5-11-4-  Grâce à une salle spacieuse mise à la disposition par la mairie pour mes 3 

permanences, j’ai pu toujours accueillir le public dans d’excellentes 

conditions. J’avais demandé à M. Le Maire d’afficher dans la salle le plan 

du P.L.U de CREUZIER-LE-NEUF. Cela a été fait pendant mes 3 

permanences ce qui a facilité les entretiens. 

 

5-11-5-  Au cours des 3 permanences j’ai accueilli seulement 5 personnes alors que 

pour les 2 enquêtes conjointes il y a eu au total 12 observations pour 

l’enquête préalable à la D.U.P et 9 observations pour le PARCELLAIRE. 

Toutes les autres personnes ont transmises soit des lettres déposées, soit des 

lettres par courrier postal, soit des messages par internet. 

 

5-11-6-  Les 5 personnes rencontrées à ma permanence sont : 

                         MME GETENET-LAISNE. 

                         M. GETENET Pascal. 

                         M. GETENET Robert. 

                         MME VALCOURT Martine. 

                         M. COMBRISSON Gérard. 
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Hormis MME GETENET-LAISNE quelque peu virulente dès les 

premières minutes de la première permanence, tous les autres entretiens 

ont été courtois, dans une attitude d’écoute et de respect mutuel. 

 

 

6. ANALYSE DES OBSERVATIONS. 

 
6.1.  PREAMBULE. 

 

6-1-1-  Je vais analyser et répondre à toutes les observations des pétitionnaires. Pour 

cela, l’utilisation des tableaux DOC N° 18 et DOC N° 19 vont être d’une 

grande efficacité. 

 

6-1-2-  Afin d’éviter de nombreuses redondances, car plusieurs observations sont de 

même nature sur les différents registres, je vais répondre THEME par 

THEME. 

 

6.2. SUR L’ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P.  

 

THEME N° 1. VICE DE FORME ET VICE DE PROCEDURE P.LU. 

 

6-2-1 MME GETENET-LAISNE. N°01 DUP. 

 

6-2-1-1-  Vice de forme pour propriétaires non avisés par le Maire. 

 

Réponse du C.E :  « C’est l’expropriant uniquement qui est chargé de cette 

notification individuelle. Ceci est précisé dans l’article 8 de 

l’arrêté préfectoral avec comme titre : mesures de publicité 

individuelle. Dans le tableau DOC N° N° 16 joint à ce 

rapport on retrouve les références de ces lettres envoyées par 

l’EPF SMAF*AUVERGNE à chaque propriétaire et indivis. 

Au total 11 lettres recommandées avec AR ont été envoyées 

le 24-05-2018 avec comme références 8545/SL/IJ à 

8555/SL/IJ ».  

 

Conclusion : il n’y pas de vice de forme. D’ailleurs si tel était le cas il 

ne s’agirait pas de vice de forme mais de procédure. 

 

6-2-1-2-  Vice de forme pour non publication de l’avis d’enquête sur LA 

MONTAGNE sur le secteur de VICHY (inscrit sur le registre le 18-06-

2018).  

 

Réponse du CE :  « Après s’être aperçue de son erreur, MME GETENET-

LAISNE a rayé ce vice de forme et j’ai demandé qu’elle 

appose une signature en face la rayure ». 

 

6-2-1-3-  Vice de forme pour non expertise écologique. 
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Réponse du  CE :  Cette enquête conjointe préalable à la D.U.P et Parcellaire 

fait partie du code de l’expropriation. En effet cette enquête 

publique ne porte pas sur une opération susceptible d’affecter 

l’environnement relevant de l’article L-123-2 du code de 

l’environnement. D’autre part, le 17 avril 2018, la préfecture 

de l’allier a répondu à M. Le Directeur SMAF-AUVERGNE 

que, suite à réception du dossier qui nous concerne, l’enquête 

administrative a débuté auprès des différents services 

concernés. Dans ce cas il est certain que les services D.D.T  

et ENVIRONNEMENT sont toujours sollicités pour évaluer 

l’impact sur l’environnement. 

Cette lettre qui faisait partie du dossier officiel consultable 

par le public, a été référencée DOC N° 46. 

Enfin, dans la procédure de mise en place d’enquête 

préalable à la D.U.P et Parcellaire, je ne connais pas 

d’exigence au niveau d’une expertise écologique. 

En ce qui me concerne,  il n’y a pas de vice-de forme pour 

non expertise écologique. 

 

6-2-1-4-  Vice de forme pour non expertise de nuisance. 

 

Réponse du C.E :  Il y a sans doute des points communs avec le vice de forme 

exprimé par la pétitionnaire dans la question précédente. 

Tout d’abord, il faut noter dans le dossier d’études DOC N° 

25 qu’il est noté en page 7/32 ce que nous avons déjà écrit 

concernant le plan projet : « présence d’arbres fruitiers, 

d’arbres à haute tige et de prairies fleuries dans un 

environnement qui restera le plus naturel possible avec le 

maintien des haies et arbres existants ». 

 

J’ajoute, que lors de l’élaboration du P.LU de CREUZIER-

LE-NEUF adopté le 18 janvier 2013, les services de l’Etat 

ont été bien sur consultés. Le conservatoire d’espaces 

naturels et la commission départementale de la 

consommation des espaces agricoles ont donné un avis 

favorable sans aucune restriction pour la création de la zone 

sports-loisirs NL le long de la RD 2209. Le document DOC 

N° 38 précise tout cela. 

 

D’autre part, lorsque l’on examine le plan projet du 

document DOC N°25, on constate qu’il n’y a que des 

travaux mineurs du type installation de jeux d’enfants, 

terrain multisports pour adolescents, tables de pique-nique, 

bancs, cheminements divers, parkings et comme nous 

l’avons rappelé dans le chapitre 2-1-8, l’impact sur 

l’environnement est quasiment nul. 

 

Il n’y a donc pas de vice de forme pour non expertise de 
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nuisance.  

 

6-2-1-5-   Vice de Forme pour : «  Il n’y a pas d’arrêté préfectoral affiché. Nous 

ne savons pas à quoi il est dû ». 

 

Réponse du C.E :  Il n’y a aucune obligation d’afficher l’arrêté préfectoral. En 

effet l’affichage de l’arrêté préfectoral référencé DOC N° 08, 

n’est pas demandé dans l’affichage officiel. Comme précisé 

dans l’article 3 de l’arrêté préfectoral intitulé : « Modalités 

communes de publicité collective », c’est l’avis au public qui 

est publié et affiché selon toutes les modalités définies dans 

l’article 3. Cet avis au public a été référencé DOC N° 09.  

La pétitionnaire a sans doute confondu Avis d’ouverture 

d’enquête publique et Arrêté préfectoral. 

Par contre l’arrêté préfectoral DOC N° 08 figure bien dans 

le dossier officiel de l’enquête. 

 

Conclusions :  il n’y a pas de vice de forme concernant le non affichage 

de l’arrêté préfectoral. 

 

6-2-1-6-  Vice de forme pour absence de rapport du C.E. 

 

Réponse du C.E :  Cette question est pour le moins étonnante ! Comment au 

premier jour de l’enquête publique peut-on demander le 

rapport du CE ? 

La remise du rapport du C.E est définie dans les articles 5 et 

9 de l’arrêté préfectoral référencé DOC N° 08 

Il n’y a donc pas de vice de procédure concernant l’absence 

du rapport du C.E le 18-06-2018, date du premier jour de 

l’E.P. 

 

                       6-2-1-7-   Conclusions générales : dans son observation N° 01-DUP écrite 

sur le registre N° 01 de la D.U.P, MME GETENET-LAISNE a déposé 6 observations pour vice 

de forme. J’ai répondu à chacune des observations en argumentant sur les éléments qui m’ont 

paru essentiels. J’ai conclu en  ne constatant aucun vice de forme. 

 

6-2-2-  M. MOUETRON. OBSERVATION N° 04 DUP. 

 

6.2-2-1-  Vice de procédure pour modification de P.L.U. 

Dans sa lettre du 27 juin 2018, M. MOUETRON écrit au paragraphe 3 : « Et 

maintenant on fait un nouveau P.L.U pour construire un parc de 

loisirs ».  

 

Réponse du C.E :  si tel était le cas, il y aurait évidemment vice de procédure 

car le dossier d’enquête conjointe qui concerne la zone NL 

des CHENEVIERES ne mentionne nullement une 

modification de P.LU  de cette zone NL. 

M. MOUETRON a été surement très mal informé de la 

situation sur CREUZIER-LE-NEUF. En parlant de nouveau 
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P.LU M. MOUETRON évoque sans doute une modification 

de P.LU de CREUZIER-LE-NEUF dite modification N° 2 

qui a été conduite par VICHY-COMMUNAUTE pour la 

commune de CREUZIER-LE-NEUF. Cette modification N° 

2 a été explicitée dans le paragraphe précédent 1-4-1  et ne 

concerne en aucun cas la zone NL des CHENEVIERES 

(aucune modification zonage ou règlement n’est impactée 

par cette modification N° 2 du P.L.U). 

   

Il n’y a donc pas de nouveau P.LU pour construire un parc de 

loisirs ! Par conséquent le Vice de procédure supposé n’est 

pas applicable. 

 

6-2-3-  MME GETENET-LAISNE. OBSERVATION N° 07 D.U.P. 

 

6-2-3-1-  Vice de forme pour affichage incomplet. La pétitionnaire écrit : « vice 

de forme car vous devez avoir mis les affiches sur les 3 panneaux : 

ETELLES-PALABOST-Place des RADURIERS.  

 

Réponse du C.E :  L’affichage officiel est celui qui a été défini par les services 

de la mairie. En l’occurrence l’affichage officiel se situe 

uniquement à l’extérieur des bâtiments de la mairie de 

CREUZIER-LE-NEUF. Ceci a été bien sûr obtenu suite à 

demande officielle au Maire. 

 

Réponse du Maire :  Suite au P.V.S, et suite aux questions posées à M. Le Maire, 

voici la réponse : l’affichage officiel de la commune se situe 

sur le bâtiment extérieur de la mairie. Voir certificat de M. le 

Maire du 17-07-2018 qui a été référencé DOC N° 39. 

 

Il n’y a donc pas de vice de forme au sujet du manque 

d’affichage sur les 3 panneaux indiqués par la pétitionnaire. 

 

6-2-3-2-  Vice de forme pour affichage de l’avis d’enquête sur les lieux projetés 

des travaux. La pétitionnaire écrit : « installé en tout à côté des terrains 

et au bord de la route n’est guère visible et de plus dangereux » 

 

Réponse du C.E :  Il s’agit de l’application stricte de la note de la préfecture 

(DOC N° 40) du 17 mai 2018 qui demande à M. Le Maire 

d’afficher, dès réception « l’avis d’enquête publique sur les 

lieux projetés des travaux ». Cet avis est placé aux 2 endroits 

sur la parcelle communale ZH N° 7 faisant partie du 

périmètre de la D.U.P. En prenant les dispositions nécessaires 

pour examiner cet avis d’enquête il n’y a rien d’incohérent ni 

de dangereux. 

Dans le paragraphe 5-6-3 nous avons pris les photos de ces 

affichages qui ont été référencées DOC N° 33 et DOC N° 34. 

 

Il n’y a donc pas de vice de forme concernant l’affichage de 
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l’avis d’enquête publique sur les lieux projetés des travaux. 

 

6-2-3-3-  Concernant les autres vices de forme dans cette observation N° 07 

DUP, « manque d’expertise de nuisance et manque d’expertise 

écologique » ils ont été traités dans les paragraphes précédents 6-2-1-3 

et 6-2-1-4. 

 

THEME N° 2. PROJET INUTILE. L’ENVIRONNEMENT PROCHE DE VICHY-

COMMUNAUTE POSSEDE DEJA DE NOMBREUX EQUIPEMENTS. 

 

6-2-4-  Pour ce thème 2 observations ont été faites : OBSERVATION 02 DUP par 

MME GETENET-LAISNE et OBSERVATION 12 DUP par 5 élus des 

oppositions municipales. 

 

Réponse du commissaire enquêteur :  

Remettre en cause l’intérêt de création de cette zone c’est 

débattre à nouveau sur les orientations majeures du P.A.D.D. 

du P.L.U de CREUZIER-LE-NEUF, P.LU qui a été voté le 

31 janvier 2013. La commune, qualifiée de commune dortoir 

dans le diagnostic du P.LU, a pris la décision à cette époque 

de créer cette zone de sports et de loisirs classée en zone NL 

pour répondre parfaitement aux attentes. Ce n’est pas en se 

dispersant dans les communes voisines de VICHY-

COMMUNAUTE (il est évoqué CUSSET et le centre 

omnisports de VICHY) que CREUZIER-LE-NEUF trouvera 

un espace de convivialité, de rencontre et d’échanges comme 

le prévoit le PADD. Il me semble que cet espace correspond 

toujours aux besoins recensés en 2013 et qu’avec les 

opportunités développées précédemment (modification du 

P.LU N°2 en cours de finalisation, future déviation de 

CUSSET-CREUZIER-LE-NEUF en préparation de D.U.P). 

Le projet de création de cette zone de sports et loisirs sur la 

zone NL me parait toujours être  d’un réel intérêt pour les 

habitants de la commune.   

 

THEME N° 3. PROJET MAL SITUE ET/OU SURDIMENSIONNE. 

 

6-2-5-  Pour ce thème il y a eu 7 observations : MME GETENET-LAISNE ; M. et 

MME GRIFFET ; M.MOUETRON ; MME DUFRAISSE pour la partie 

surdimensionné ; M. GETENET Pascal ; M. GETENET Robert ; M. et 

MME VALCOURT. 

 

Réponse du Maire suite à la remise du P.V.S. :  

« Ce lieu a été fixé après avoir été débattu lors de 

l’élaboration du P.LU en 2013, la zone NL a donc été actée 

autant sur l’endroit que sur la superficie lors de l’approbation 

du P.LU par le conseil municipal lors de sa séance du 18 

janvier 2013. Seuls 2 agriculteurs ont fait un recours auprès 

du T.A de Clermont-Ferrand par rapport au P.L.U et cela 
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concernait la non constructibilité de leur terrain ». 

 

Réponse du C.E :  Je ne peux que reprendre les éléments factuels inscrits par M. 

le Maire. 

Je me permets d’ajouter que l’élaboration d’un P.LU et sa 

révision  sont des  actes administratifs longs et couteux qui 

demandent souvent près de 3 années pour aboutir. Un P.L.U 

est souvent construit pour 10 ou 15 ans et sauf évènements 

majeurs le PADD est de même durée.  

S’agissant du positionnement de la zone NL par rapport à 

l’habitat, le plan N° 07 dans le paragraphe 1-3-2 montre toute 

sa pertinence. 

Enfin, un peu plus de 4 hectares d’espaces pour les sports et 

loisirs cela peut paraitre excessif, mais cette zone conservera 

un caractère environnemental protégé comme nous l’avons 

évoqué en décrivant le plan du projet sur le document DOC 

N° 25. Cela se traduira par la plantation d’arbres, par des 

prairies fleuries notamment et avec toute la protection 

actuelle de la zone par les haies qui seront conservées. 

 

Conclusion : la décision d’hier (janvier 2013) me parait toujours 

pertinente aujourd’hui. 

 

THEME N° 4. L’UTILITE DES PARKINGS RESTE DISCUTABLE. 

 

6-2-6-  Pour ce thème il y a eu 5 observations : MME GETENET-LAISNE 02 

D.U.P ; M.et MME GRIFFET 03 D.U.P ; MME DUFRAISSE 06 D.U.P ; 

Les 5 élus des oppositions municipales 12 D.U.P ; M. et MME VALCOURT 

14 D.U.P. 

 

Réponse du Maire suite à la remise du P.V.S :  

« Comme stipulé ci-dessus, ce projet est à l’adresse de toute 

la population de la commune et des visiteurs, notre commune 

est très étendue les administrés viendront avec leurs 

véhicules personnels qu’il faudra garer d’où la prévision de 

l’installation de parkings. Par expérience, nous savons que 

nos concitoyens préfèrent prendre leur propre véhicule plutôt 

qu’un autre moyen de transport (par exemple le ramassage 

scolaire effectué par un bus : la plupart des parents amène 

leurs enfants à l’école malgré l’existence de ce ramassage 

collectif). Cet endroit pourra accueillir les enfants des 

communes voisines : Seuillet, Magnet, Bost, Creuzier-le-

vieux, Saint-Germain des Fossés, puisque nos enfants 

fréquentent le même collège et qu’ils ont créé des liens 

d’amitié ». 

 

Réponse du C.E :  Je crois en effet qu’on ne peut éviter de prévoir quelques 

parkings sur cette zone, du fait essentiellement de l’étalement 

urbain de la commune. Et puis comme le rappelle M. Le 
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Maire, la voiture est devenue le moyen incontournable pour 

de tels déplacements. 

La zone DE SPORTS ET DE LOISIRS  n’a pas comme 

vocation de créer des parkings mais ceux-ci sont 

indispensables si l’on veut que sa fréquentation normale soit 

assurée. J’ai d’ailleurs questionné M. Le Maire à propos du 

nombre de parkings qu’il pensait mettre en place avec ce 

projet. La réponse figure au paragraphe D du MEMOIRE EN 

REPONSE : « celui situé vers la rue de Biguet est prévu pour 

8 campings cars, celui vers la route départementale 2209 

pour vingt-cinq à trente voitures. Ce chiffre me parait 

raisonnable et, en dehors de la période estivale on peut penser 

que la plupart des campings cars côté rue de Biguet seront 

remplacés par quelques voitures. 

 

S’agissant de l’utilisation de ces parkings, une question plus 

que délicate a été posée par le groupe des 5 élus des 

oppositions municipales (observation N° 12-D.U.P) : « Nous 

restons étonnés par la concomitance du projet de fabrication 

d’un parking le long de la RD 2209 quasiment en face du 

restaurant LE BON ACCUEIL au moment où ce dernier est 

en train d’être racheté par un propriétaire privé. L’argent 

public de la commune doit-il servir des intérêts privés ? ». 

 

Il ne m’appartient pas au titre de C.E de mener une 

enquête pour déceler ce qu’il peut y avoir derrière ce que 

vous appelez « concomitance ». J’ai demandé simplement 

à M. Le Maire s’il pouvait m’indiquer si ce restaurant LE 

BON ACCUEIL disposait d’une surface de parking et si 

oui de quelle capacité de stationnement. 

 

La réponse de M. le Maire a été la suivante ;  

« Le restaurant a en effet son propre parking situé à l’arrière 

du bâtiment (voir plan joint). La superficie de ce dernier qui 

avoisine les 1000m2 est largement suffisante ». J’ai 

référencé ce plan joint DOC N° 47. 

 

Conclusion :  La création de parkings pour cette aire de sports et de 

loisirs me parait absolument indispensable. Que dirait la 

population si cet équipement n’était pas prévu ?  

 

Je pense par contre qu’il faut éviter une capacité trop 

importante. Un emplacement de 25 à 30 véhicules côté 

RD 2209 et de 8 campings car côté rue de Biguet, me 

parait être une solution raisonnable. 

 

THEME N° 5. IL Y A UN DANGER AVEC LA RD 2209. 

 

6-2-7-  Pour ce thème il y a eu 3 observations : MME GETENET-LAISNE 02-
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DUP ; MME DUFRAISSE 06-DUP ; Les 5 élus des oppositions 

municipales 12 D.U.P. 

 

Réponse du C.E :  Il est évident qu’aujourd’hui avec un trafic journalier de 

11000 véhicules/jour la RD 2209 reste une route très 

fréquentée et dangereuse. Cela signifie donc que si l’on veut 

créer cette zone de sports et de loisirs sur la zone NL le long 

de la RD 2209, il faut penser à apporter quelques 

améliorations. En ce sens, j’ai demandé à M. Le Maire 

« quels aménagements de circulation prévoyez-vous et avec 

qu’elle signalétique pour accéder et sortir du parking côté RD 

2209 si le projet est retenu ? » 

 

Voici la réponse de M. Le Maire :  

« Ce parking est situé sur une grande ligne droite, donc avec 

une bonne visibilité. Dès le projet lancé, les services du 

département seront sollicités pour la réduction de vitesse à 

cet endroit à 50 Km/h. Les panneaux et la signalisation au sol 

seront mis en place. Il sera également envisagé de 

différencier l’entrée et la sortie sur ce parking ». 

 

D’autre part, comme nous avons eu l’occasion de le mentionner dans la clôture 

de l’enquête, M. G. COMBRISSON a déposé un volumineux dossier (future 

déviation nord de CUSSET à CREUZIER-LE-NEUF) en même temps que son 

observation 05 DUP. Ce dossier est composé de 14 thèmes représentant 44 

pages. Il a été référencé DOC N° 21-03 car nous ne pouvions l’agrafer dans le 

registre d’enquête. 

S’il y a une chose importante à retenir, c’est que l’étude environnementale 

élément très important pour ce type de projet, est bien avancée. J’ai joint une 

partie de cette étude référencée DOC N° 11. 

Il semblerait que l’enquête de la D.UP se prépare pour la fin d’année 2018, 

avec une E.P prévisible dans l’année 2019. Ce serait bien sûr une bonne 

opportunité pour CREUZIER-LE-NEUF. 

 

En attendant cette future déviation, il sera important que M. Le Maire engage 

avec le département les mesures de sécurité annoncées précédemment.   

 

THEME N° 6. L’INTERÊT DU PROJET N’EST PAS EVIDENT. POURQUOI NE PAS 

CONSULTER LA POPULATION DE CREUZIER-LE-NEUF ? 

 

6-2-8-  Pour ce thème il y a eu 3 observations : M. et MME GRIFFET 03 D.U.P ; 

les 5 élus des oppositions communales 12 D.U.P ; M. et MME VALCOURT 

14 D.U.P. 

 

Réponse de M. Le Maire :  

Concernant ce manque d’intérêt évoqué, M. Le Maire dans 

le paragraphe B du mémoire en réponse écrit : « Le projet 

prévoit une zone publique favorisant les rencontres et les 

activités. A ce jour, nous sommes confrontés à des enfants et 
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adolescents qui prennent la voie publique pour un parc de 

jeux. Ce projet est envisagé pour l’ensemble de la population 

de la commune mais également pour les visiteurs. Le terrain 

multisports et la place multi-activités vont permettre d’offrir 

aux enfants et aux adolescents un panel d’activités diversifié 

et attractif. 

 

Réponse du C.E :  La réponse reprend en partie les thèmes 2 et 3 précédemment 

développés. On revient encore une fois sur le débat du P.L.U 

qui s’est produit lors de son élaboration en janvier 2013. 

Nous rappelons que cette zone NL est issue directement du 

débat sur le P.A.D.D qui, compte tenu du diagnostic effectué 

à cette époque, a retenu comme solution la mise en place d’un 

espace important de convivialité, de sports et de loisirs au 

lieu-dit des CHENEVIERES. L’étalement urbain avec une 

grosse majorité de maisons individuelles était vrai en 2013 

comme il est vrai encore aujourd’hui, et ceci n’empêche pas 

de trouver des enfants et des adolescents prendre la voie 

publique pour un terrain de jeux car celui-ci n’existe pas à 

CREUZIER-LE-NEUF. 

 

Je pense que cet espace de convivialité, de sports et de loisirs suscitera au contraire un réel 

intérêt pour la population de CREUZIER-LE-NEUF en particulier. 

                               

THEME N° 7. COUT DU PROJET PROHIBITIF (CREATION + ENTRETIEN). 

 

6-2-9-  Pour ce thème il y a eu 5 observations : MME GETENET-LAISNE 03 

D.U.P ; MME DUFRAISE 06 D.U.P ; M. GETENET Pascal 10 D.U.P ; les 

5 Elus des oppositions municipales 12 D.U.P ; M. et MME VALCOURT 14 

D.U.P. 

  

Réponse de M. Le Maire :  

« L’excédent de fonctionnement de 2017 s’élève à 716 000 

€. Le coût du projet ne représente pas une telle somme. Des 

subventions seront sollicitées à l’Etat (DETR), au 

Département voir à la Région et peuvent atteindre 80 % du 

montant HT. Le budget communal peut très bien le supporter 

au vu de l’excédent. Pour information un CCAB avait été 

préparé  par l’ancienne municipalité son coût s’élevait à 

900 000 €. Ce projet a été abrogé par la municipalité actuelle 

rendant possible l’aménagement envisagé ». 

 

Réponse du C.E :  Au vu de la situation financière actuelle décrite par M. Le 

Maire et vérifiable en comptabilité publique sur le budget 

communal de 2017,  l’excédent représente plus de 2 fois le 

coût total du projet s’élevant, selon le document officiel DOC 

N° 25, à 290 880 €.  Il est vrai que sur le document officiel 

les subventions éventuelles n’ont pas été prises en compte, 

car ce qui est demandé officiellement c’est le coût estimatif 
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du projet  et non le coût réel pour la commune, subventions 

déduites. Cette analyse rejoint bien sûr le chapitre sur « LES 

OPPORTUNITES ACTUELLES »  paragraphe 1-4-3. 

Dans La lancée des résultats financiers de 2017, M. Le Maire 

a annoncé, chiffres à l’appui, que les impôts fonciers vont 

diminuer en 2018 sur la commune de CREUZIER-LE-NEUF 

passant d’un taux de 13.50% à un taux de 11.90 % (Voir DOC 

N° 48 sur la semaine de l’Allier du jeudi 19 avril 2018).   

 

              J’ai souhaité également connaître le coût d’entretien de cet espace sports-loisirs 
ainsi que la nécessité sans doute d’équiper la zone de sanitaires et d’un éclairage public éventuel. 

Voici la réponse de M. Le Maire : « L’entretien sera effectué en régie. Il est prévu la mise en 

place de WC, d’un point d’eau. Les contrôles périodiques des jeux seront effectués. Deux points 

lumineux sont également prévus sur les parkings. Le coût approximatif serait de 2500 € par an.  

 

Conclusions du C.E : En créant cette zone NL en 2013, la commune de 

CREUZIER-LE-NEUF a fait le pari d’apporter 

convivialité, détente et loisirs lors de la mise en place de 

la zone. Il ne faut pas s’étonner aujourd’hui de constater 

que cet investissement à un coût. Le problème est de 

vérifier si ce coût est acceptable au regard du budget 

communal. Par rapport au budget accompli de 2017, la 

réponse est positive.    

 

              La commune de CREUZIER-LE-NEUF doit pouvoir faire face, sans problème 

particulier à l’investissement et au fonctionnement de ce projet.  

 

THEME N° 8. FAVORABLE AU PROJET. GLOBALEMENT OU PARTIELLEMENT. 

 

6-2-10-  Pour ce thème il y a eu 3 observations : M. COMBRISSON 05 DUP ; MME 

DUFRAISSE partiellement pour sa localisation 06 DUP ; Les élus de la 

majorité municipales 15 DUP. 

 

Réponse du C.E :  Je note que M. COMBRISSON est favorable à cette zone 

pour renforcer le lien de quartier à quartier et demande bien 

sûr en parallèle à la municipalité de CREUZIER-LE-NEUF 

d’appuyer par tous les moyens la réalisation de la déviation 

nord de CUSSET à CREUZIER-LE-NEUF pour laquelle il 

milite depuis plusieurs années au titre de « l’association pour 

la défense des riverains et usagers de la RD 2209 sur 

CREUZIER-LE-NEUF ».  

 

Je note que MME DUFRAISSE a beaucoup d’interrogations sur cette zone de loisirs et j’ai fait 

en sorte d’y répondre à travers les 7 thèmes développés précédemment. Je note également que le 

positionnement de la zone lui parait plutôt favorable. 

 

Enfin, la lettre de la majorité municipale  est une réponse directe à celle des 5 élus des 

oppositions municipales actuelles. Dans cet affrontement par lettre,  M. Le maire actuel s’étonne 

de la critique de ce projet par 3 cosignataires, dont l’ancien Maire, alors aux responsabilités de la 
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commune de CREUZIER-LE-NEUF. Je n’entrerai pas dans ce débat.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

 

6.3. SUR L’ENQUÊTE PARCELLAIRE.  

 

6-3-1-  Comme pour l’enquête sur la D.U.P j’ai défini 4 thèmes qui ont été 

exprimés à travers les 9 observations référencées 01 PAR à 10 PAR sachant 

que 2 observations sur la DUP notées 13 DUP et 12 DUP concernent 

également le parcellaire.  

 

Le tableau DOC N° 19 rassemble les observations et leur répartition par thèmes. 

                       

THEME N° 1.  JUSTE INDEMNISATION POUR PROPRIETAIRES ET 

EXPLOITANT. 

 

6-3-2-  Pour ce thème il y a eu 5 observations : MME GETENET-LAISNE 01 

PAR ; M. et MME GRIFFET 02 PAR ;  M. MOUETRON 03 PAR ; M. 

GETENET Pascal 05 PAR, MME GETENET-LAISNE 06 PAR.  

 

Réponse du C.E : La juste indemnisation des propriétaires et de l’exploitant 

c’est ce qui est exigé par la loi. Je rappelle à ce sujet ce que 

dit le code de l’expropriation dans son article L1, et que j’ai 

rappelé dans le paragraphe 3-3-1 : « l’expropriation donne 

lieu à une juste et préalable indemnité ». 

 

Je rappelle néanmoins que dans le domaine de l’indemnisation, chaque 

propriétaire est amené à négocier avec l’expropriant qui dans 

notre cas est L’EPF SMAF-AUVERGNE. En matière 

d’indemnisation le Commissaire Enquêteur (C.E) 

n’intervient absolument pas.  

Mon rôle essentiel c’est de vérifier si les procédures sont bien appliquées et 

notamment si chaque propriétaire et usufruitier  a reçu de la 

part de l’expropriant une LR avec AR l’informant de l’Avis 

d’ouverture d’enquête suite à l’arrêté préfectoral N° 1301 du 

17 mai 2018.   

J’ai vérifié effectivement ce point très important et constaté que 11 LR avec 

AR ont été envoyées aux propriétaires et usufruitiers le 24 

mai 2018. J’en possède les doubles qui ont été référencées 

DOC N° 26-01 à DOC N° 26-11. A noter que l’exploitant a 

reçu également l’information, sans que la législation l’exige, 

par lettre référencée DOC N° 26-12. 

 

Je rappelle également, pour l’avoir indiqué à quelques propriétaires, de 

l’intérêt qu’il y a  à remplir le questionnaire envoyé avec la 

lettre du 24 mai 2018 avec soin et exactitude.  

 

Je rappelle au sujet de l’indemnisation qu’il y a eu très vraisemblablement 

une erreur, au niveau de l’estimation des domaines, que j’ai 

évoqué dans l’entretien avec MME LAPALUS de L’EPF 

SMAF-AUVERGNE dans le paragraphe 5-5-7. Mais cette 
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erreur a été rectifiée, puisque Madame LAPALUS m’a 

indiqué avoir envoyé le 26 Février 2018, à chaque 

propriétaire, une lettre d’offre sur la base de terrains en zone 

NL différente bien sûr des 0.40 €/m2 annoncé par erreur en 

octobre 2017.  Je dispose à titre confidentiel d’une  de ces 

lettres et, compte tenu du caractère personnel, je n’ai pas 

souhaité la diffuser. Toute personne habilitée, pourra en 

demander un exemplaire à MME LAPALUS. 

 

En conséquence, je ne trouve pas normal que sur des lettres de pétitionnaires 

sur les différents registres en date du 27 juin 2018 

notamment, on évoque le prix de 0, 40 €/m2 comme 

proposition alors qu’une rectification a bien eu lieu, par 

MME LAPALUS, le 26 février 2018. On ne peut bien sûr que 

regretter cette erreur, mais l’important c’était de la corriger 

et ceci a bien eu lieu comme indiqué précédemment. 

 

THEME N° 2. PRISE EN COMPTE DU PRIX DU TERRAIN EN ZONE NL. 
 

6-3-3-  Pour ce thème il y a eu 7 observations : MME GETENET-LAISNE 01 

PAR ; M. et MME GRIFFET 02 PAR ;  M. MOUETRON 03 PAR ; M. 

MOUETRON 04 PAR ; MME GETENET-LAISNE 06 PAR ; M. 

GETENET Robert 10PAR ; Les 5 élus des oppositions municipales. 

 

Réponse du C.E :  Il y a bien sûr un lien très étroit avec le thème N° 1 précédent. 

Je ne reviendrai donc pas sur l’erreur des 0.40 €/m2 qui a été 

rectifié par l’expropriant le 26 février 2018. Je note un point 

intéressant, il s’agit de l’expertise des terrains en zone NL, 

demandée par MME GETENET-LAISNE. Cette expertise a 

été  établie par M. GEOFFROY le 27-01-2018. Par lettre  du 

2 février 2018, MME GETENET-LAISNE a  envoyé le CR 

à M. .Le Maire avec double en particulier à Madame 

LAPALUS et à MME la Préfète de l’Allier. 

J’ai référencé cette lettre avec les pièces justificatives DOC 

N° 43bis (7 pages au total). 

 

Je crois qu’avec cette expertise MME LAPALUS dispose 

d’un document complémentaire  lui permettant de négocier, 

mais je rappelle que cette action de négociation avec les 

propriétaires et avec l’exploitant doit se faire avec  

l’expropriant. MME LAPALUS a pris sans doute en compte  

cette étude pour rédiger la lettre d’offre faite à chaque 

propriétaire de la zone NL le 26 février 2018.  

 

THEME N° 3. PROBLEME DE COMPENSATION DES TERRES POUR 

L’EXPLOITANT. 

 

6-3-5-  Pour ce thème, il y a eu 4 observations : MME GETENET-LAISNE 01 

PAR ; M. GETENET Pascal 05 PAR ; M. et MME VALCOURT 13 DUP ; 
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les 5 élus des oppositions municipales 12 DUP. 

   

Réponse du C.E :  Voici ce que j’ai pu déjà exprimé à ce sujet dans un 

paragraphe précédent référencé 1-4-4 : 

 

- Enfin, compte tenu du départ de GENESIA du site de 

GADONS le 28 février 2018, cette société coopérative 

agricole est prête à vendre à la commune de CREUZIER-

LE-NEUF  les parcelles détenues au lieu-dit « CHEZ 

VIGNAUD »représentant une surface totale de 73533 m2. 

Voir la proposition de la société coopérative agricole qui 

propose cette vente à la commune selon un courrier que 

nous avons référencé DOC N° 13. 

Pour rendre officiel l’opportunité de cet achat de terrains 

« chez VIGNAUD », le conseil municipal de CREUZIER-

LE-NEUF a pris une délibération le 06-12-2017 autorisant 

M. Le Maire à acheter les terrains. Bien évidemment cela 

suppose que la SAFER donne son accord et que l’exploitant 

de la zone NL des CHENEVIERES donne également son 

accord dans la négociation avec l’expropriant (EPF SMAF-

AUVERGNE mandaté par la mairie de CREUZIER-LE-

NEUF). La délibération du conseil municipal a été 

référencée DOC N° 14. 

 

J’ai demandé actuellement ou en était la situation 

concernant cette affaire. Voici la réponse de M. Le 

Maire : « J’avais entrepris des négociations avec les 

propriétaires des terrains aux Vignauds depuis quelques 

mois, le conseil municipal a acté la négociation et 

l’acquisition de ces terrains par délibération en date du 6 

décembre 2017. La SAFER a été contacté afin de 

régulariser cette vente ; son comité technique n’a pas retenu 

notre commune pour l’achat des terrains. Nous avons 

sollicité MME la Préfète pour nous aider dans ce dossier 

(voir copie de courrier joint) ainsi que Madame le Député et 

les services de Vichy Communauté. 

 

Concernant l’exploitant, nous n’avons jamais pu dialoguer 

avec MME GETENET-LAISNE qui a priori gère le dossier. 

 

Conclusions du C.E : Rien n’est réglé dans cette affaire, ni 

l’achat de la parcelle par la commune, ni l’acceptation des 

terrains aux Vignauds par l’exploitant si j’en juge par la 

déclaration 05 PAR de M. GETENET Pascal, et dans ce 

contexte la négociation avec l’expropriant s’annonce 

difficile. La dernière phrase de M. Le Maire me parait 

lourde de conséquence « nous n’avons jamais pu 

dialoguer avec MME GETENET-LAISNE qui à priori 

gère le dossier. » 
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THEME N° 4. VICE DE FORME CONCERNANT L’AFFICHAGE, L’EXPERTISE ECOLOGIQUE, 

L’EXPERTISE DE NUISANCES. 

 

6-3-6-  Pour ce thème il y a eu 1 observation : MME GETENET-LAISNE 06 PAR. 

 

                      Réponse du C.E : Ce thème a été entièrement traité avec le thème N° 1. Voir 

les paragraphes 6-2-1-3, 6-2-1-4, 6-2-3-1, 6-2-3-2. 

 

 

 

7.  BILAN ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE 

DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE. 

 

7.1. BILAN CONCERNANT LA PARTICIPATION DU PUBLIC ET SES REMARQUES. 

 

7-1-1-  L’enquête publique n’a manifestement pas mobilisé les habitants de 

CREUZIER-LE-NEUF.  On compte seulement 12 observations sur la partie 

D.U.P et 9 observations sur la partie PARCELLAIRE. 

 

7-1-2-  Au total, sur les 3 permanences, je n’ai reçu que 5 personnes dont 3 

membres d’une même famille et 2 personnes habitants de la commune. Ces 

5 personnes ont été nommées dans le paragraphe 5-11-6 concernant le 

climat de l’enquête. 

 

7-1-3-  Si les registres de la D.U.P et du PARCELLAIRE sont bien remplis, Il faut 

dire que dans certains cas 1 lettre avec ses 3 pièces jointes ont occupé 9 

pages (chaque page étant collée sur une page de registre) et d’autre part, la 

même lettre avec ses pièces jointes se retrouve quelquefois en 2 ou 3 

exemplaires.  

 

7-1-4-  Au total, pour les 2 enquêtes conjointes, 10 personnes ou groupes de 

personnes sont intervenues : 

 

7-1-4-1-   3 propriétaires directement concernés: M. MOUETRON, M. 

GETENET Robert, M. et MME GRIFFET. 

 

7-1-4-2-   L’exploitant des terres concernées en NL : M. GETENET Pascal. 

 

7-1-4-3-   MME GETENET-LAISNE qui dit représenter les propriétaires. 

 

7-1-4-4-   3 habitants ou foyers  de la commune : M. COMBRISSON, MME 

DUFRAISSE, M et MME VALCOURT.  

 

7-1-4-5-  2 GROUPES DE PERSONNES : Les 5 ELUS des OPPOSITIONS 

MUNICIPALES. Les ELUS de la MAJORITE représentés par le 

Maire. 
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CONCLUSIONS : Au final, la participation des habitants de la commune reste faible, et, 

s’agissant des propriétaires seuls 3 sur 6 sont directement intervenus dans cette enquête. 

 

                  

 

7.2. APPRECIATION DU PROJET. 

 

7-2-1-  La présentation du projet répond parfaitement à la législation. 

 

7-2-2- Le projet présenté par l’expropriant dans un document clair, précis, bien 

structuré et bien imagé, comprend 32 pages faciles à lire et que nous avons 

référencé DOC N° 25. 

 

7-2-3-  Le même document à l’avantage de présenter la partie préalable à la D.U.P 

et la partie PARCELLAIRE. 

 

 

7.3.  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE DEROULEMENT DE 

L’ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE. 

         

 

7-3-1-  L’arrêté de MME La Préfète de l’Allier, que nous avons référencé DOC N° 

08, a été rigoureusement respecté. Nous avons veillé en particulier à tous les 

problèmes d’affichage et de publicité qu’elle soit collective ou individuelle. 

 

7-3-2-  Le projet présenté sur le document DOC N° 25 à l’avantage d’être clair, 

précis, bien structuré et facile à lire.  

 

7-3-3-  Il y a une parfaite concordance entre le périmètre de la DUP et les terres à 

exproprier pour lesquelles tous les propriétaires ont été identifiés. Il n’y a eu 

d’ailleurs, pendant l’enquête publique, aucune anomalie concernant ce 

point. 

 

7-3-4-  Tous les documents nécessaires m’ont été fournis par la mairie de 

CREUZIER-LE-NEUF, par L’EPF SMAF-AUVERGNE ou par la 

PREFECTURE. En particulier j’ai pu consulter dans le détail l’élaboration 

du P.LU de la commune, validé le 18 janvier 2013.  

 

7-3-5-  J’ai visité avec M. Le Maire les lieux concernés par le projet, à savoir la 

zone NL des CHENEVIERES. J’ai visité également une bonne partie de la 

commune de CREUZIER-LE-NEUF.  

 

7-3-6-  J’ai bien sûr consulté toutes les récentes dispositions qui régissent le code de 

l’expropriation ainsi que le code de l’environnement. 

 

7-3-7-  J’ai bénéficié des meilleures conditions possibles lors de l’accueil du public 

à l’occasion des 3 permanences qui se sont déroulées comme prévu aux 

dates et heures fixées.  
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7-3-8-  J’ai répondu, dans ce rapport, à toutes les observations des pétitionnaires. 

Afin de synthétiser au maximum et d’éviter de nombreuses redites, j’ai 

procédé par thème mais chaque personne pourra facilement retrouver ma 

réponse personnelle à son observation. 

 

EN CONCLUSION :  

 

a- Je considère que toutes les conditions ont été réunies pour que le public ait été le 

mieux informé possible à propos de cette enquête conjointe. 

 

b- Je considère que l’E.P s’est parfaitement déroulée en respectant tous les points de la 

procédure et l’application de l’arrêté préfectoral. 

 

c- Je considère avoir répondu avec le maximum d’argumentation aux 12  observations 

concernant l’enquête préalable à la D.U.P et aux 9 observations concernant 

l’enquête parcellaire. 

 

d- Je considère enfin que toutes les conditions m’ont été données pour pouvoir 

répondre au mieux à l’ensemble des doléances que le public était en droit 

d’exprimer pendant cette enquête. 



REPUBLIQUE FRANCAISE  

 

PREFECTURE DE L’ALLIER  

SOUS-PREFECTURE DE VICHY 

COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF 

  

  

ENQUETE PUBLIQUE CONJOINTE PREALABLE A LA D.U.P ET 

PARCELLAIRE CONCERNANT DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE 

MISE EN PLACE D’EQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE LOISIRS SUR LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF   

  

DEMANDE FAITE PAR L’EPF SMAF-AUVERGNE POUR LE COMPTE DE LA 
COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF  

  

Du 18 juin 2018 au 11 juillet 2018 inclus.  

  

CONCLUSIONS MOTIVEES CONCERNANT L’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

 

LE RAPPORT ET LA CONCLUSION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE 
DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE ET LES CONCLUSIONS 
MOTIVEES SUR L’ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P  FIGURENT SUR 2 AUTRES 

DOCUMENTS SEPARES.  

  

 

Alexis JELADE,  DOSSIER REMIS à la Préfecture de l’Allier  

Commissaire enquêteur  et au T.A de CLERMONT-FERRAND 

  Le 10 août 2018  

 

Doc n°52



Enquête publique  Alexis JELADE 

P a g e  2 | 13 

 

SOMMAIRE 
 

 
TROISIEME PARTIE. PROCES-VERBAL DES OPERATIONS ET AVIS MOTIVE DU 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR A PROPOS DE L’ENQUÊTE PARCELLAIRE. ....................................... 3 

1- LE CONTEXTE DE L’ENQUÊTE. ...................................................................................................... 3 

2- LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE. ............................................................................................ 4 

3- LE PROJET. ............................................................................................................................................. 6 

4- LE CADRE JURIDIQUE. PROCES-VERBAL  DES OPERATIONS. ........................................... 8 

5- LA COMPOSITION DU PARCELLAIRE. ......................................................................................... 9 

6- LE BILAN DE L’ENQUÊTE. ............................................................................................................. 10 

6-1-   Actions recensées pour l’Avis du C.E. .................................................................................... 10 

6-2-  Les critères pris en compte. ....................................................................................................... 11 

6-3-  Les points faibles du projet. ....................................................................................................... 11 

6-4-  Les points forts du projet. ........................................................................................................... 12 

7- CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. ............................. 12 

7-1- En conclusion le commissaire enquêteur constate : ......................................................... 12 

 

  



Enquête publique  Alexis JELADE 

P a g e  3 | 13 

 

TROISIEME PARTIE. PROCES-VERBAL DES 

OPERATIONS ET AVIS MOTIVE DU 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR A PROPOS DE 

L’ENQUÊTE PARCELLAIRE.  

 
1- LE CONTEXTE DE L’ENQUÊTE. 

 
1.1- La municipalité de CREUZIER-LE-NEUF a décidé d’effectuer des travaux 

d’aménagement et de mise en place d’équipements sportifs et de loisirs sur le 

territoire de la commune, sur une zone classée NL au P.LU, située au lieu-dit 

les CHENEVIERES. 

 

1.2- Cette zone dédiée aux sports et loisirs a été classée en zone NL par le P.L.U 

approuvé le 18 janvier 2013 

 

1.3- Cette zone peut  permettre à la commune, sous réserve qu’elle puisse acquérir 

les terrains nécessaires, de mettre en place les installations à usage touristique, 

de loisirs et de sports souhaitées par une large part de la population et inscrites 

au P.LU dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable 

(P.A.D.D). 

 

1.4- Ces terrains, hormis la parcelle ZH 7 communale, appartiennent à des 

propriétaires privés (parcelles ZH 8, 12, 14, 15, 200 et 300)  et sont exploitées 

par un seul agriculteur. 

 

1.5- A noter que la parcelle ZH 299 a été intégrée au périmètre de la DUP. Elle 

est classée au P.L.U en zone UC. 

 

 

1.6- La municipalité a décidé de mandater L’EPF SMAF-AUVERGNE pour 

l’acquisition des terrains à l’amiable. Les démarches amiables entreprises par 

cet établissement n’ont pas permises cette acquisition. Ainsi, par délibération 

du conseil municipal, en date du 6 décembre 2017, L’EPF SMAF-

AUVERGNE a été autorisé à mettre en place une déclaration d’utilité publique 

(voir délibération DOC N° 02). L’Etablissement Public Foncier SMAF-

AUVERGNE a validé cette demande par délibération en date du 14 décembre 

2017. 

 

1.7- Aujourd’hui, la volonté de l’équipe municipale c’est de mettre en place les 

décisions du P.A.D.D contenues dans le P.L.U approuvé en janvier 2013. Le 

souhait de l’équipe municipale c’est de créer un espace public dédié aux sports, 

aux jeux d’enfants, aux loisirs, avec des places de stationnement côté RD 2209 
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et chemin de Biguet,  des aires de pique-nique et une place d’activités avec 

mobilier afin de favoriser un lien social privilégié pour toute la population et 

un lieu de rencontre pour les familles. Et l’on retrouve le point 1-1 de ce 

chapitre concernant cette enquête publique conjointe préalable à la D.U.P et 

PARCELLAIRE.        
 

2- LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE. 

 
2-1-  MME La Préfète de l’Allier, a demandé au TA de Clermont-Ferrand la 

désignation d’un commissaire enquêteur pour l’EPF SMAF-AUVERGNE pour 

le compte de la commune de CREUZIER-LE-NEUF. C’est l’objet du 

document DOC N° 01 

 

2-2-  Par décision du 09-05-2018, Mme. La Vice-Présidente du TA m’a désigné 

commissaire enquêteur. Cette nomination a été référencée DOC N° 06A. 

 

2-3-  J’ai transmis au T.A, le 09-05-2018,  l’attestation de « non prise part à quelque 

titre que ce soit à l’élaboration du projet soumis à enquête publique conjointe ». 

Cette attestation a été référencée DOC N° 07. 

 

2-4- -  L’arrêté d’enquête publique conjointe a été pris par MME La Préfète de l’Allier 

en date du 17 mai 2018 et il porte le N° 1301. Cet arrêté préfectoral a été 

référencé DOC N° 08. Cet arrêté préfectoral définit dans le détail, toutes les 

modalités à la fois de l’enquête publique préalable à la D.U.P et de l’enquête  

publique parcellaire. L’enquête publique conjointe a été décidée dans la 

période du 18 juin 2018 au 11 juillet 2018 inclus soit pendant 24 jours au lieu 

des 15 jours minimum exigés. 

 

2-5-  L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté préfectoral N° 1301 du 17 

mai 2018. L’information du public a été réalisée par un avis d’enquête publique 

référencé DOC N° 09 : 

a- Intégré dans les panneaux d’affichage extérieur de la mairie. Panneau 

officiel selon certificat, de M. LE Maire, référencé DOC N° 39. 

 

b- Diffusé dans les journaux « LA MONTAGNE3 et « LA SEMAINE DE 

L’ALLIER » le 7 juin 2018 et renouvelé le 21 juin 2018 selon documents 

référencés DOC N° 28, DOC N° 29, DOC N° 30, et DOC N° 31. Le 

certificat d’affichage de M. Le Maire a été référencé DOC N° 32.   

 

c- Diffusé sur le site internet de la préfecture de l’Allier. 

 

d- Affiché sur 2 panneaux sur les lieux du projet, sur la parcelle communale 

ZH N°7 qui fait partie du périmètre de la D.U.P, avec 2 photos prises sur les 

lieux et référencées DOC N° 33 et DOC N° 34. 

 

e- Diffusé sur le site de la commune avec photo du site référencé DOC N° 35.  
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2-6-  L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté préfectoral N° 1301 du 17 

mai 2018. L’information du public a été réalisée par un avis d’enquête publique 

référencé DOC N° 09 : 

a- Intégré dans les panneaux d’affichage extérieur de la mairie. Panneau 

officiel selon certificat, de M. LE Maire, référencé DOC N° 39. 

 

b- Diffusé dans les journaux « LA MONTAGNE3 et « LA SEMAINE DE 

L’ALLIER » le 7 juin 2018 et renouvelé le 21 juin 2018 selon documents 

référencés DOC N° 28, DOC N° 29, DOC N° 30, et DOC N° 31. Le 

certificat d’affichage de M. Le Maire a été référencé DOC N° 32.   

 

c- Diffusé sur le site internet de la préfecture de l’Allier. 

 

d- Affiché sur 2 panneaux sur les lieux du projet, sur la parcelle communale 

ZH N°7 qui fait partie du périmètre de la D.U.P, avec 2 photos prises sur les 

lieux et référencées DOC N° 33 et DOC N° 34. 

 

e- Diffusé sur le site de la commune avec photo du site référencé DOC N° 35.  

 

2-7-  L’enquête PARCELLAIRE a permis à 7 personnes d’apporter 9 observations. 

Le tableau de synthèse DOC N° 19 permet de faire rapidement ce constat. 

 

 
 

2-8-  Concernant les mesures de publicité individuelle, j’ai vérifié qu’elles ont été 

rigoureusement appliquées. L’EPF SMAF-AUVERGNE m’a remis une 

photocopie de chaque lettre envoyée en R avec AR (11 lettres au total) qui ont 

1 2 3 4

Juste indemnisation 

pour propriétaires et 

exploitant

Prise en 

compte du prix 

de terrain en 

zone NL

Problème de 

compensation 

des terres pour 

l'exploitant

Vice de 

forme 

affichage

01-PAR 1 Getenet-Laisne 18/09/2018 X X X X

02-PAR 1 Griffet 27/06/2018 X X X

03-PAR 1 Mouetron 27/06/2018 X X X

04-PAR 1 Mouetron 04/07/2018 X X

05-PAR 1 Getenet-Laisne 11/07/2018 X X X

06-PAR 2 Getenet-Laisne 05/07/2018 X X X X

07-PAR 2 Griffet 27/06/2018

08-PAR 2 Mouetron 27/06/2018

09-PAR 2 Mouetron 04/07/2018

10-PAR 2 Getenet Robert 11/07/2018 X X

13-PAR 2 DUP Valcourt 11/07/2018 X X

12-PAR 2 DUP

Elus des 

oppositions 

commune

09/07/2018 X X X X

9 observations 

retenues
3 4 2 1 5 7 4 1

Lettre identique à 03-PAR, à 04-DUP et à 09-DUP

Lettre identique à 04-PAR

Thèmes retenus concernant le parcellaire

Lettre signée identique à lettre 02-PAR et 08-DUP

Registre 

n°

Nom de 

la personne
DateN°

ordre

Moyens d'expression utilisésEnregistrement

Parcellaires - Observations sur les 2 registres d'enquête

Mail 

Inter
Poste

Lettre 

déposée

Ecrit 

Registre
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été datées du 24-05-2018 soit 24 jours avant le début de l’E.P.  Ces lettres ont 

été référencées  DOC N° 26-01 à DOC N° 26-11. Bien évidemment ces lettres 

font partie du dossier, mais ne pourront être demandées qu’après accord de la 

préfecture. En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double 

exemplaire au Maire,  qui en affichera 1. J’ai vérifié sur place que la consigne 

était appliquée.  

 

2-9-  Comme nous l’avons indiqué dans le rapport d’enquête, à l’expiration du délai 

de  L’enquête parcellaire, soit le 11 juillet 2018 à 18 heures, M. le Maire a 

signé les 2  Registres d’enquête parcellaire. J’ai pu réceptionner les registres 

parcellaires le 11 Juillet 2018 dès 18 h 30.   

 

3- LE PROJET. 

 
3-1-  Parmi les documents officiels exigés figure le plan du projet. Celui-ci est 

présenté dans le document SMAF-AUVERGNE à la page 7/32 du document 

DOC N° 25 

 

3-2--  Il s’agit d’un plan très simple mais qui montre le contenu complet  du projet. 

 

3-3- On constate en premier lieu qu’il y a une répartition judicieuse des activités. 

Cette répartition demande bien sûr de la surface, mais on retrouve bien au total 

une aire de détente et de loisirs dans un cadre de verdure protégé. On a pris 

soin également de positionner les activités sur un secteur éloigné des 

habitations les plus proches 

 

3-4--  Il est écrit sur le texte décrivant le projet : « L’aménagement paysager à une 

grande importance dans le projet. Présence d’arbres fruitiers, d’arbres à haute 

tige et de prairies fleuris dans un environnement qui restera le plus naturel 

possible avec le maintien des haies et des arbres existants » Cet aspect est très 

important, et, compte tenu de la nature légère des équipements, on comprend 

parfaitement que cette zone n’apportera aucune nuisance particulière à son 

environnement. 

 

3-5-  Le détail du projet a été rappelé dans le rapport d’enquête mais, compte tenu de 

son importance et de son faible impact sur l’environnement nous le rappelons 

ci-après : 

.           Parmi les équipements on peut citer : 

a- 3 aires de pique-nique qui se situeront sur les parcelles ZH 300, ZH 12 

et ZH 200. 

b- Le parking côté RD2209 qui se situera sur les parcelles ZH 299, ZH 

300. 

c- Le parking côté rue de Biguet qui se situera sur la parcelle ZH 200. 

d- Le terrain multisports pour adolescents se situera sur la parcelle ZH 15. 

e- La place multi-activités intégrant l’espace jeux pour enfants se situera 

sur la parcelle ZH 12. 

f- Des cheminements piétons sont prévus autour de la zone et à l’intérieur. 
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g- Le descriptif technique du projet a été établi sur les pages 8/32, 9/32, 

10/32, 11/32 et 12/32 du document officiel DOC N° 25. 

 

3-6-  Il est important de rappeler que ce projet occupe entièrement toute la zone NL. 

Il correspond donc parfaitement au périmètre défini par cette zone NL dans le 

P.L.U de janvier 2013. Dans le périmètre présenté pour cette enquête préalable 

à la D.U.P, il a  été ajouté à la zone NL la parcelle ZH 299 qui se trouve en 

zone UC.  

Personnellement je trouve logique cet ajout de parcelle, car aujourd’hui la 

parcelle ZH 299 entourée de la zone NL et de la RD 2209, ne représente plus 

d’intérêt au niveau  UC et doit permettre de recevoir beaucoup plus 

rationnellement un des 2 parkings de la zone de sports et de loisirs. Nous 

n’avons d’ailleurs reçu aucune observation en ce qui concerne cette addition de 

la parcelle ZH 299. Voir en particulier ce zonage NL sur le plan partiel du 

P.L.U indiqué en page 14/32 du document DOC N° 25 

 

3-7-  Le périmètre de D.U.P figure sur le document DOC N° 25 en  page 16/32 et, 

compte tenu de son importance pour l’enquête préalable à la D.U.P, nous 

l’avons référencé DOC N° 17.   
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3-8-  Dans un souci de synthèse concernant l’ensemble des parcelles concernées par 

ce périmètre de D.U.P, nous avons établi un tableau DOC N° 16. 

 

 
 

4- LE CADRE JURIDIQUE. PROCES-VERBAL  DES OPERATIONS. 

 
4-1-  Nous allons rappeler dans ce paragraphe la partie juridique et légale régissant 

ce type d’enquête conjointe préalable à la D.U.P et PARCELLAIRE. 

 

4-2-  Il est important de rappeler le code de l’expropriation dans son article L1 qui 

prévoit : « L’expropriation, en tout ou partie, d’immeubles ou de droits réels 

immobiliers, ne peut être prononcée qu’à la condition qu’elle réponde à une 

utilité publique préalablement et formellement constituée à la suite d’une 

enquête et qu’il ait été procédé, contradictoirement, à la détermination des 

parcelles à exproprier ainsi qu’à la recherche des propriétaires, des titulaires de 

droits réels et des autres personnes intéressées. Elle donne lieu à une juste et 

préalable indemnité » 

 

4-3-  L’enquête étant conjointe avec l’enquête préalable à la D.U.P, ceci signifie : 

a- Que l’expropriant, l’EPF SMAF-AUVERGNE, est en mesure au moment 

de l’enquête publique, de déterminer les parcelles à exproprier. 

b- Que l’expropriant est en mesure de dresser le plan parcellaire. 
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c- Que l’expropriant est en mesure de dresser la liste des propriétaires.          

 

 

4-4-  Les pièces exigées par la législation figurent dans le document DOC N° 25 

comprenant 32 pages et  établi par l’E.P.F SMAF-AUVERGNE 

 

4-5-  Le périmètre de la D.U.P est parfaitement défini. Il est situé en page 16/32 et 

nous l’avons référencé DOC N° 17. Les parcelles à exproprier figurent sur ce 

plan 

 

4-6-  L’extrait du plan cadastral concernant l’ensemble des parcelles figure en page 

25/32 

 

4-7-  La liste des propriétaires concernés se situe de la page 27/32 à la page 32/32 

 

4-8-  Au total il y a 6 propriétaires concernés, même si le périmètre de la D.U.P et la 

liste des propriétaires établie avec les relevés du cadastre montre en fait 7 

propriétaires. Ceci est dû au fait que la parcelle ZH 7 qui fait partie du 

périmètre D.U.P est propriété communale 

 

4-9-  La quasi-totalité du périmètre de la D.U.P est constitué par le zonage NL. Seule 

la parcelle ZH 299 est en zone UC comme nous l’avons explicité dans le 

paragraphe 3-6. Ceci aura comme conséquence d’indemniser le propriétaire de 

la parcelle ZH 299 sur la base des terrains en zone UC. 

 

4-10-  Dans un souci de synthèse j’ai rassemblé l’ensemble des données du parcellaire 

sur un tableau référencé DOC N° 16. 

 

5- LA COMPOSITION DU PARCELLAIRE. 

 
5-1-  Nous avons vu précédemment que le périmètre de la D.U.P est parfaitement 

déterminé. Ceci représente une emprise totale de 44 215 m2 (voir tableau DOC 

N° 16). 

 

5-2-  Nous savons que la zone NL est constituée de 7 parcelles (voir périmètre DUP 

en page 16/32 du document 25).  Cette zone NL, inchangée depuis 

l’approbation du P.LU le 18-01-2013, a une particularité : elle partage en 2 

parties la parcelle ZH 12 qui représente au total 14070 m2. Une partie en zone 

NL représente 8166 m2 et la partie reliquat en zone N représente la différence 

soit 5904 m2. Le document P.L.U est ainsi construit.  

 

5-3-  L’enquête préalable à la DUP s’est faite sur la base de la zone NL comprenant 

uniquement les 8166 m2 de la parcelle ZH 12. Il faut donc s’en tenir 

strictement à cet état de fait. En plus, dans le rapport d’enquête, j’ai indiqué 

que le projet d’équipement de la zone était judicieusement réparti sur 

l’ensemble du périmètre D.U.P. 

Si je fais cette remarque, c’est que dans le document de l’expert foncier 
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demandé par MME GETENET-LAISNE et référencé DOC N° 43bis, dans 

l’évaluation de l’ensemble, a été pris en compte la partie ZH 12 en zone NL et 

la partie ZH 12 en zone N. J’attire l’attention sur le fait que le projet défini par 

l’enquête publique conjointe préalable à la D.U.P et PARCELLAIRE est défini 

strictement par le périmètre de la zone NL et par la parcelle ZH 299 en zone 

UC.  

 . 

 

6- LE BILAN DE L’ENQUÊTE. 

 
6-1-   Actions recensées pour l’Avis du C.E. 

 

a- Je considère que pour répondre aux observations des pétitionnaires comme 

j’ai pu le faire dans le rapport d’enquête, et pour donner un avis personnel et 

motivé concernant cette enquête parcellaire, il faut se fixer 6 actions 

préalables : 

 

b- Une connaissance approfondie du dossier constitué essentiellement du 

document DOC N° 25 de 32 pages et de l’arrêté préfectoral de 4 pages. 

J’ajoute que la bonne connaissance de la construction du P.L.U de 

CREUZIER-LE-NEUF approuvé en 2013, m’a paru comme un élément très 

important dans la connaissance du dossier. 

 

 

c- Une bonne connaissance du terrain pour pouvoir répondre précisément aux 

observations du public. La visite des lieux avec M. LE Maire, décrite dans le 

chapitre 5-4 du rapport d’enquête, m’ a permis d’atteindre cet objectif. 

 

d- Une bonne connaissance de la situation négociations foncières avec 

propriétaires et exploitant auprès de l’EPF SMAF-AUVERGNE et plus 

précisément  auprès de MME LAPALUS inspecteur foncier auprès de l’EPF 

chargée de cette affaire, grâce à un entretien décrit dans le chapitre 5-5 du 

rapport d’enquête. Cette connaissance de la situation m’a permis de bien 

comprendre la situation sans jamais interférer avec l’action de l’EPF  

SMAF-AUVERGNE chargé des négociations. 

 

e- Une écoute attentive et prolongée des réponses et commentaires apportés 

par M. Le Maire auteur du projet. Dans cet esprit, j’ai réalisé avec l’accord de 

M. Le Maire un Procès-Verbal de Synthèse (P.V.S non obligatoire dans ce 

type d’enquête) qui a donné lieu à un MEMOIRE EN REPONSE. Le P.V.S a 

été décrit dans le chapitre 5-9 du rapport d’enquête. Le MEMOIRE EN 

REPONSE de M. Le Maire a été décrit dans le chapitre 5-10 du rapport 

d’enquête. 

 

f- Une écoute toute aussi attentive des 5 personnes venues dialoguer et déposer 

leurs observations lors des 3 permanences effectuées en mairie. 
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g- Une étude détaillée  des principaux textes de lois, décrets et règlements liés 

spécifiquement aux enquêtes conjointes préalables à la D.U.P et Parcellaire 

 

 

6-2-  Les critères pris en compte. 

 

6-2-1-  Pour finaliser les conclusions du projet d’enquête préalable à la DUP, j’ai 

adopté comme méthode une analyse, la plus complète possible, des 

AVANTAGES et des INCONVENIENTS inhérents au projet. J’ai traduit 

cette analyse en points forts et en points faibles du projet 

 

6-2-2-  Parmi les points forts et les points faibles du projet, certains concernent la 

FORME, d’autres concernent le FOND. 

 

6-2-3-  L’analyse globale se fera donc selon 4 critères : 

a- Points forts. 

b- Points faibles. 

c- Forme. 

d- Fond. 

 

 

   6-3-  Les points faibles du projet. 

 

6-3-1- SUR LA FORME. 

 

a- Sur la partie erreur de surface dans la délibération de l’EPF, elle a été 

prise en compte avec la D.U.P, on ne peut donc la comptabiliser une 

deuxième fois. 

b- Sur le parcellaire rien de spécial à signaler puisque la législation a été 

parfaitement respectée au niveau ensemble des documents sans anomalie 

particulière. 

 

6-3-2- SUR LE FOND.  

 

a- J’ai perçu rapidement un déficit de communication entre certains 

propriétaires, la personne qui se dit représentante des propriétaires et de 

l’exploitant d’une part et L’E.P.F SMAF-AUVERGNE ou M. Le Maire 

d’autre part. Quand j’écris déficit de communication, je constate le plus 

souvent un dialogue rompu. C’est dommage pour le climat de l’enquête 

et cela me semble dommageable pour tous les problèmes de 

négociations avec L’EPF SMAF-AUVERGNE. 

 

b- Certes, et je l’ai évoqué dans le rapport d’enquête, il y a eu une erreur 

d’estimation sur les parcelles NL lors de la négociation à l’amiable 

d’octobre 2017. Mais depuis déjà plusieurs mois l’erreur est réparée et 

MME LAPALUS a envoyé une lettre à chaque propriétaire, le 26-02-

2018, faisant une proposition à l’amiable sur la base de terrains en zone 

NL. Il faut espérer que la lettre rétablira un dialogue, ce serait la moindre 
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des choses.  

 

   6-4-  Les points forts du projet. 

 

6-4-1-SUR LA FORME. 

 

a- Le document de l’E.P.F contenant 32 pages et référencé DOC N° 25, est 

un document complet, simple, facile à lire et qui contient les pièces 

légales de l’enquête publique conjointe préalable à la DUP et 

PARCELLAIRE. 

 

b- C’est un document clair et précis.  

 

c- C’est un document facile à lire et très accessible au public. 

 

6-4-2- SUR LE FOND. 

 

a- Les emprises correspondent très précisément au périmètre de la D.U.P. 

 

b- Toutes les parcelles à exproprier sont parfaitement identifiées. 

 

c- Tous les propriétaires et ayants droits  concernés par les emprises de 

l’enquête sont identifiés. Les mesures de publicité individuelle  ont donc 

pu être faites sans difficultés particulières. 

 

 

7- CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 
7-1- En conclusion le commissaire enquêteur constate : 

 
a- La régularité du déroulement de l’enquête parcellaire. 

 

b- L’application stricte de l’arrêté de MME La préfète en date du 17 mai 2018, et 

en particulier l’application des mesures de publicité individuelle propres à ce 

type d’enquête parcellaire. 

 

c- Des emprises à réaliser rigoureusement identiques au périmètre de la D.U.P.  

 

d- Une justification des emprises qui découle directement de l’Utilité Publique si 

celle-ci est reconnue dans l’enquête préalable à la D.U.P. 
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Je suis donc en mesure de donner une conclusion à cette enquête parcellaire 

nécessaire pour permettre la réalisation de travaux d’aménagement et de mise en  

place d’équipements sportifs et de loisirs sur le territoire de la commune de 

CREUZIER-LE-NEUF : 

 

AVIS FAVORABLE AU DOSSIER PARCELLAIRE TEL QUE PRESENTE A 

L’ENQUÊTE, avec 1 recommandation. 

 

Recommandation N° 1 : si des négociations ont lieu avec le propriétaire de la PARCELLE 

ZH 12 en vue de l’acquisition du reliquat de cette parcelle (5904 

M2 estimé) cela ne peut entrer dans le cadre de l’enquête 

conjointe préalable à la D.U.P et Parcellaire, objet de notre 

enquête. Je suis personnellement opposé  à tout changement de 

périmètre D.U.P. 

 

 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE  

 

PREFECTURE DE L’ALLIER  

SOUS-PREFECTURE DE VICHY 

COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF 

  

  

ENQUETE PUBLIQUE CONJOINTE PREALABLE A LA D.U.P ET 

PARCELLAIRE CONCERNANT DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE 

MISE EN PLACE D’EQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE LOISIRS SUR LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF   

  

DEMANDE FAITE PAR L’EPF SMAF-AUVERGNE POUR LE COMPTE DE LA 
COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF  

  

Du 18 juin 2018 au 11 juillet 2018 inclus.  

  

  

CONCLUSIONS MOTIVEES CONCERNANT L’ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P. 

LE RAPPORT ET LA CONCLUSION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE 
DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE ET LES CONCLUSIONS 

MOTIVEES SUR LE PARCELLAIRE FIGURENT SUR 2 AUTRES DOCUMENTS SEPARES.  

  

 

Alexis JELADE,  DOSSIER REMIS à la Préfecture de l’Allier  

Commissaire enquêteur  et au T.A de CLERMONT-FERRAND 

  Le 10 août 2018  
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DEUXIEME PARTIE. CONCLUSIONS ET AVIS 

MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR A 

PROPOS DE L’ENQUÊTE PREALABLE A LA 

D.U.P. 
 

 

1- OBJET DE L’ENQUÊTE PREALABLE A LA DUP. 

 

1.1- La municipalité de CREUZIER-LE-NEUF a décidé d’effectuer des travaux 

d’aménagement et de mise en place d’équipements sportifs et de loisirs sur le 

territoire de la commune, sur une zone classée NL au P.LU, située au lieu-dit les 

CHENEVIERES. 

 

1.2- Cette zone dédiée aux sports et loisirs a été classée en zone NL par le P.L.U 

approuvé le 18 janvier 2013. 

 

1.3- Il faut dire qu’un débat important a eu lieu lors de l’élaboration du P.LU approuvé 

en 2013. Nous avons longuement étudié la situation de CREUZIER-LE-NEUF dans 

le rapport d’enquête et il est ressort que la commune ne possède quasiment aucun 

espace commun. Leur absence est un manque pour l’amélioration du cadre de vie 

collective des habitants de la commune.  

 

1.4- Le vieux bourg est dépourvu de tout espace commun et, s’agissant des nouveaux 

aménagements résidentiels, aucun square ou jeux d’enfants n’a été développé. 

Souvent, c’est la rue qui est devenue le terrain de jeux avec tout ce que cela 

suppose au point de vue voisinage. 

 

1.5- Si l’on ajoute le fait que son territoire est marqué par une carence en services et 

commerces de proximité qui participent également au développement du lien 

social, le diagnostic de CREUZIER-LE-NEUF lors de l’élaboration du P.LU 

évoque une commune « dortoir » ou les pratiques sociales peuvent être limitées et 

contraintes.    

  

1.6- C’est de ce constat, que la municipalité d’alors et l’équipe d’élaboration du P.LU 

avec notamment tous les services de l’Etat ont décidé de mettre en place cette zone 

dédiée aux sports et loisirs et classée NL sur une superficie d’un peu plus de 4 

hectares.  

 

1.7- Nous détaillerons un peu plus cette zone, lors de l’étude du projet dans un des 

chapitres suivants. 

 

1.8- Cette zone peut  permettre à la commune, sous réserve qu’elle puisse acquérir les 

terrains nécessaires, de mettre en place les installations à usage touristique, de 

loisirs et de sports souhaitées par une large part de la population et inscrites au 
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P.LU dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D).  

 

1.9- Ces terrains, hormis la parcelle ZH 7 communale, appartiennent à des propriétaires 

privés (parcelles ZH 8, 12, 14, 15, 200 et 300)  et sont exploitées par un seul 

agriculteur. 

 

1.10- La municipalité a décidé de mandater L’EPF SMAF-AUVERGNE pour 

l’acquisition des terrains à l’amiable. Les démarches amiables entreprises par cet 

établissement n’ont pas permises cette acquisition. Ainsi, par délibération du 

conseil municipal, en date du 6 décembre 2017, L’EPF SMAF-AUVERGNE a été 

autorisé à mettre en place une déclaration d’utilité publique (voir délibération DOC 

N° 02). L’Etablissement Public Foncier SMAF-AUVERGNE a validé cette 

demande par délibération en date du 14 décembre 2017. 

 

1.11- Aujourd’hui, la volonté de l’équipe municipale c’est de mettre en place les 

décisions du P.A.D.D contenues dans le P.L.U approuvé en janvier 2013. Le souhait 

de l’équipe municipale c’est de créer un espace public dédié aux sports, aux jeux 

d’enfants, aux loisirs, avec des places de stationnement côté RD 2209 et chemin de 

Biguet,  des aires de pique-nique et une place d’activités avec mobilier afin de 

favoriser un lien social privilégié pour toute la population et un lieu de rencontre 

pour les familles. Et l’on retrouve le point 1-1 de ce chapitre concernant cette 

enquête publique préalable à la D.U.P. 

 

1.12- Nous rappelons L’utilité et la nécessité d’une telle enquête préalable à la D.U.P, 

puisque le code de l’expropriation dans son article L1 prévoit 

que : « L’expropriation en tout ou partie d’immeubles ou de droits réels 

immobiliers ne peut être prononcée qu’à la condition qu’elle réponde à une utilité 

publique préalablement et formellement constatée à la suite d’une enquête et qu’il 

ait été procédé contradictoirement, à la détermination des parcelles à exproprier 

ainsi qu’à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres 

personnes intéressées. Elle donne lieu à une juste et préalable indemnité ».  

 

1.13- Tels sont les objets de cette enquête publique conjointe préalable à la D.U.P. 

 

2- DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P. 

 

2.1- MME La Préfète de l’Allier, a demandé au TA de Clermont-Ferrand la désignation 

d’un commissaire enquêteur pour l’EPF SMAF-AUVERGNE pour le compte de la 

commune de CREUZIER-LE-NEUF. C’est l’objet du document DOC N° 01. 

 

2.2- Par décision du 09-05-2018, Mme. La Vice-Présidente du TA m’a désigné 

commissaire enquêteur. Cette nomination a été référencée DOC N° 06A. 

 

2.3- J’ai transmis au T.A, le 09-05-2018,  l’attestation de « non prise part à quelque titre 

que ce soit à l’élaboration du projet soumis à enquête publique conjointe ». Cette 

attestation a été référencée DOC N° 07.  

 

2.4- L’arrêté d’enquête publique conjointe a été pris par MME La Préfète de l’Allier en 

date du 17 mai 2018 et il porte le N° 1301. Cet arrêté préfectoral a été référencé 
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DOC N° 08. Cet arrêté préfectoral définit dans le détail, toutes les modalités à la 

fois de l’enquête publique préalable à la D.U.P et de l’enquête  publique parcellaire. 

L’enquête publique conjointe a été décidée dans la période du 18 juin 2018 au 11 

juillet 2018 inclus soit pendant 24 jours au lieu des 15 jours minimum exigés. 

 

2-5-  L’enquête s’est déroulée conformément à l’arrêté préfectoral N° 1301 du 17 mai 

2018. L’information du public a été réalisée par un avis d’enquête publique 

référencé DOC N° 09 : 

a- Intégré dans les panneaux d’affichage extérieur de la mairie. Panneau officiel 

selon certificat, de M. LE Maire, référencé DOC N° 39. 

 

b- Diffusé dans les journaux « LA MONTAGNE3 et « LA SEMAINE DE 

L’ALLIER » le 7 juin 2018 et renouvelé le 21 juin 2018 selon documents 

référencés DOC N° 28, DOC N° 29, DOC N° 30, et DOC N° 31. Le 

certificat d’affichage de M. Le Maire a été référencé DOC N° 32.   

 

c- Diffusé sur le site internet de la préfecture de l’Allier. 

 

d- Affiché sur 2 panneaux sur les lieux du projet, sur la parcelle communale ZH 

N°7 qui fait partie du périmètre de la D.U.P, avec 2 photos prises sur les lieux 

et référencées DOC N° 33 et DOC N° 34. 

 

e- Diffusé sur le site de la commune avec photo du site référencé DOC N° 35.  

 

2-6-  Les 3 permanences prévues ont été assurées normalement aux jours et heures 

annoncés, dans des conditions permettant d’accueillir le public de façon très 

satisfaisante. 

A ma demande, dans la salle de permanence était affiché le plan actuel du P.L.U de 

la commune, ce qui a facilité les différents entretiens avec les pétitionnaires. 

 

2-7-  L’enquête préalable à la D.U.P a permis à 10 personnes d’apporter 12 observations. 

Le tableau de synthèse DOC N° 18, permet rapidement d’établir ce constat. Nous 

analyserons dans un chapitre ultérieur plus de détails concernant ces observations.  

 
3- PRESENTATION  DU PROJET. 

 

3-1-  Parmi les documents officiels exigés figure le plan du projet. Celui-ci est présenté 

dans le document SMAF-AUVERGNE à la page 7/32 du document DOC N° 25.  

 

3-2-  Il s’agit d’un plan très simple mais qui montre le contenu complet  du projet.  

 

3-3-  On constate en premier lieu qu’il y a une répartition judicieuse des activités. Cette 

répartition demande bien sûr de la surface, mais on retrouve bien au total une aire 

de détente et de loisirs dans un cadre de verdure protégé. On a pris soin également 

de positionner les activités sur un secteur éloigné des habitations les plus proches. 

 

3-4-  Il est écrit sur le texte décrivant le projet : « L’aménagement paysager à une grande 

importance dans le projet. Présence d’arbres fruitiers, d’arbres à haute tige et de 
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prairies fleuris dans un environnement qui restera le plus naturel possible avec le 

maintien des haies et des arbres existants » Cet aspect est très important, et, compte 

tenu de la nature légère des équipements, on comprend parfaitement que cette zone 

n’apportera aucune nuisance particulière à son environnement. 

 

3-5-  Le détail du projet a été rappelé dans le rapport d’enquête mais, compte tenu de son 

importance et de son faible impact sur l’environnement nous le rappelons ci-après : 

.             Parmi les équipements on peut citer : 

a- 3 aires de pique-nique qui se situeront sur les parcelles ZH 300, ZH 12 et ZH 

200. 

b- Le parking côté RD2209 qui se situera sur les parcelles ZH 299, ZH 300. 

c- Le parking côté rue de Biguet qui se situera sur la parcelle ZH 200. 

d- Le terrain multisports pour adolescents se situera sur la parcelle ZH 15. 

e- La place multi-activités intégrant l’espace jeux pour enfants se situera sur la 

parcelle ZH 12. 

f- Des cheminements piétons sont prévus autour de la zone et à l’intérieur. 

g- Le descriptif technique du projet a été établi sur les pages 8/32, 9/32, 10/32, 

11/32 et 12/32 du document officiel DOC N° 25. 

 

3-6- Il est important de rappeler que ce projet occupe entièrement toute la zone NL. Il 

correspond donc parfaitement au périmètre défini par cette zone NL dans le P.L.U 

de janvier 2013. Dans le périmètre présenté pour cette enquête préalable à la D.U.P, 

il a  été ajouté à la zone NL la parcelle ZH 299 qui se trouve en zone UC. 

 

Personnellement je trouve logique cet ajout de parcelle, car aujourd’hui la parcelle 

ZH 299 entourée de la zone NL et de la RD 2209, ne représente plus d’intérêt au 

niveau  UC et doit permettre de recevoir beaucoup plus rationnellement un des 2 

parkings de la  zone de sports et de loisirs. Nous n’avons d’ailleurs reçu aucune 

observation en ce qui concerne cette addition de la parcelle ZH 299. Voir en 

particulier ce zonage NL sur le plan partiel du P.L.U indiqué en page 14/32 du 

document DOC N° 25. 

 

3-7-  Le périmètre de D.U.P figure sur le document DOC N° 25 en  page 16/32 et, 

compte  tenu de son importance pour l’enquête préalable à la D.U.P, nous l’avons 

référencé DOC N° 17. 
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3-8- Dans un souci de synthèse concernant l’ensemble des parcelles concernées par ce  

périmètre de D.U.P, nous avons établi un tableau DOC N° 16. 
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4- ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 
4-1- LES OBSERVATIONS DU PUBLIC. 

 
       4-1-1-ENQUÊTE PREALABLE A LA D.U.P.  

 

Nous avons rassemblé toutes les observations du public dans un tableau que    

nous avons référencé DOC N° 18. Voici les données que nous avons synthétisées 

dans ce tableau : 

Un maximum de données est présent sur le tableau. On peut ainsi examiner sur les 

colonnes de la gauche vers la droite : 

a- Le numéro d’ordre pour l’enregistrement, et le numéro de registre. 

b- Le nom de la personne concernée. 

c- La date de l’inscription sur le registre, de la lettre déposée, de la lettre 

envoyée par courrier postal, de l’envoi de l’E-MAIL. 

d- Le moyen d’expression utilisé : écriture sur le registre, dépôt d’une 

lettre, envoi d’un courrier postal, envoi d’un E-MAIL. 

e- Des thèmes concernant la D.U.P. 

 

- Pour les thèmes qui concernent la D.U.P, après examen attentif des 

observations, nous avons retenu 8 thèmes : 

 

f-  THEME N°1 : vice de forme ou modification de P.L.U. 
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g- THEME N°2 : Equipements existants sur VICHY-COMMUNAUTE. 

h- THEME N°3 : Projet mal situé et/ou surdimensionné. 

i- THEME N°4 : Utilité des parkings discutable. 

j- THEME N°5 : Danger de la RD 2209. 

k- THEME N°6 : Intérêt non évident du projet. Consulter la population. 

l- THEME N°7 : Coût prohibitif pour la création et pour l’entretien. 

m- THEME N°8 : Favorable au projet. Globalement ou partiellement. 

 

      4-1-2-  Il ressort de cette synthèse : 

a- 12 observations retenues pour la DUP. 

 

b- Tous les moyens d’expression offerts ont été utilisés : écrits sur le 

registre, dépôt d’une lettre rédigée en dehors de la permanence du 

C.E, envoi par courrier postal, transmission par E-MAIL. 

 

c- Chaque observation étant concernée par 1 ou plusieurs thèmes 

(Souvent 4 thèmes) les 12 observations ont concerné au total 31 

thèmes. 

 

d- Au total, ce sont 10 personnes ou groupes de personnes qui ont 

participé directement à cette enquête. 

 

e- Parmi les 10 personnes, 3 sont des propriétaires, 1 personne est 

l’exploitant, 1 personne dit représenter les propriétaires et 

l’exploitant, 3 personnes sont des habitants de la commune et enfin 

les 2 groupes des élus municipaux de la commune de CREUZIER-

LE-NEUF sont représentés : le groupe des oppositions et le groupe 

de la majorité.  

 

 
 

 

1 2 3 4 5 6 7 8

 Vice de Forme 

ou Modification 

P.L.U.

 Equipements 

existants dans VICHY-

COMMUNAUTE

 Projet mal situé 

ou/et 

surdimensionné

 Utilité des 

parkings 

discutable

 Danger de la 

route RD 

2209

 Intérêt du projet pas 

évident. Consultation 

souhaitée du public

 Cout du projet 

prohibitif (création + 

entretien)

 Favorable au 

projet ou 

partiellement

01-DUP 1 Getenet-Laisne 18/06/2018 X X

02-DUP 1 Getenet-Laisne 18/06/2018 X X X X X

03-DUP 1 Getenet-Laisne 18/06/2018
X

Griffet
X X X X

04-DUP 1 Mouetron 27/06/2018 X X X

05-DUP 1 Combrisson 11/07/2018 X X

06-DUP 2 Dufraisne 05/07/2018 X
X

Surdimensionné
X X X

X

Localisation 

bien située

07-DUP 2 Getenet-Laisne 05/07/2018 X X

08-DUP 2 Griffet 27/06/2018

09-DUP 2 Mouetron 27/06/2018

10-DUP 2 Getenet Pascal 11/07/2018 X X X

11-DUP 2 Getenet Robert 11/07/2018 X X

12-DUP 2

5 elus des 

oppositions 

commune

09/07/2018 X X X X X X X

13-DUP 2

14-DUP 2 Valcourt 11/07/2018 X X X X X

15-DUP 2
Majorité 

municipale
11/07/2018 X X

12 

retenues
1 et 2 4 6 1 2 3 2 7 5 3 3 5 3

En réponse essentiellement aux 5 élus des oppositions municipales

DUP - Observations sur les 2 registres

Thèmes retenus concernant la D.U.P.

Mail 

Inter
Poste

Lettre 

déposée

Ecrit 

Registre

voir observations avec parcellaire

Registre 

n°

Nom de 

la personne
DateN°

ordre

Moyens d'expression utilisésEnregistrement

Lettre avec signature identique en tout point à celle du 03-DUP 

Lettre identique en tout point à celle de 04-DUP
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      4-2- L’ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 

4-2-1-  Dans le rapport d’enquête j’ai répondu systématiquement à toutes les 

observations et plus précisément j’ai répondu aux observations sur les 8 

thèmes en nommant pour chaque thème les personnes concernées. Ceci m’a 

permis d’éviter de nombreuses redondances et d’argumenter au mieux sur 

les interrogations ou critiques émises. 

 

4-2-2-  J’ai constaté dans une majorité des cas, que la création de la zone NL en 

Janvier 2013, n’avait pas été prise en compte aujourd’hui par des personnes 

qui s’étonnaient de la création d’un espace aussi important, de la situation 

de cette zone le long de la RD 2209, du coût jugé excessif de cet 

investissement d’un espace sports et loisirs et voulaient tout simplement 

refaire de débat lors de la création du P.A.D.D  et du P.L.U de 2013. Avec ce 

type de raisonnement, rien ne serait possible à l’échelle du P.A.D.D qui 

représente justement la colonne vertébrale des orientations à prendre pour 

les 10 ou 15 ans à venir, et de plus la situation de 2013 n’a guère évoluée de 

ce côté-là, le  caractère de village « dortoir » de CREUZIER LE NEUF 

continue de nuire à l’identité et  à la cohésion de la commune. 

 
4-2-3-  J’ai constaté enfin que la participation du public a été vraiment faible, car 3 

habitants ou plus exactement 3 foyers  de la commune, en dehors de 
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propriétaires  et de l’exploitant  directement concernés par le projet, et en 

dehors des 2 groupes d’élus du conseil municipal de la commune qui 

s’opposent presque systématiquement sur ce type de projet, CELA 

REPRESENTE PEU et cela signifie sans doute qu’une grande partie de la 

population n’éprouve pas le besoin de s’exprimer pour de telles enquêtes et 

font plutôt confiance à la municipalité en place. 

 

4-2-4-  Par contre il est intéressant de noter que tous les moyens d’expression mise 

en place  et définis dans l’arrêté préfectoral, ont été utilisés, ce qui exprime 

que la communication a bien fonctionné. Néanmoins, compte tenu du faible 

nombre de participants, on ne peut en tirer de vrais pourcentages, 

l’échantillon n’étant pas suffisant pour être représentatif (% par exemple 

d’utilisation des observations par  internet). 

 

4-2-5-  S’agissant du périmètre de D.U.P, nous avons vu que celui-ci représente              

exactement celui de la zone NL défini en 2013. Je suis pour conserver 

strictement ce périmètre. En effet, ce périmètre montre que la parcelle 

référencée ZH 12 est divisée en 2 : 

              une partie en zone NL représentant 8166 m2 (sous réserve d’un document 

d’arpentage), 

              et une partie en zone N représentant le reliquat de 5904 m2 (la parcelle ZH 

12 totale représentant 14070 m2). Je rappelle que seule, la partie de 8166 

m2 de la parcelle ZH 12 est en zone NL au P.L.U de janvier 2013 et que cela 

n’a pas changé. D’autre part, en laissant le reliquat de 5904 m2 en zone N, 

le plan projet montre la protection de la zone loisirs vis-à-vis de l’habitat. Je 

donnerai mon avis, en conséquence, sur la partie du parcellaire à négocier, 

dans les CONCLUSIONS de l’enquête parcellaire. 

 

4-2-6-  Concernant toujours ce périmètre de la  DUP, on voit que celui-ci, en plus de 

la totalité de la zone NL au P.L.U, il a été ajouté la parcelle ZH 299 qui 

figure par contre en zone UC au P.L.U. J’ai donné mon avis de ce rajout 

dans un des paragraphes précédents, et voici le contenu du paragraphe 3-6 : 

        

 « Il est important de rappeler que ce projet occupe entièrement toute la 

zone NL. Il correspond donc parfaitement au périmètre défini par cette zone 

NL dans le P.L.U de janvier 2013. Dans le périmètre présenté pour cette 

enquête préalable à la D.U.P, il a été ajouté à la zone NL la parcelle ZH 

299 qui se trouve en zone UC. Personnellement je trouve logique cet 

ajout de parcelle, car aujourd’hui la parcelle ZH 299 entourée de la zone 

NL et de la RD 2209, ne représente plus d’intérêt au niveau UC et doit 

permettre de recevoir beaucoup plus rationnellement un des 2 parkings de la 

zone de sports et de loisirs. Nous n’avons d’ailleurs reçu aucune observation 

en ce qui concerne cette addition de la parcelle ZH 299. Voir en particulier 

ce zonage NL sur le plan partiel du P.L.U indiqué en page 14/32 du 

document DOC N° 25 ». 

 

4-2-7-  Concernant la dangerosité de la RD 2209, ce point est important à souligner 

et c’est une situation qui n’a fait qu’empirer depuis 2013, date d’approbation 

du P.L.U. 
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Parmi les nombreuses observations faites concernant ce point, M. 

COMBRISSON dans son observation N° 05 DUP, note que s’’il est 

favorable au projet grâce notamment au renforcement du lien de quartier à 

quartier, demande à la municipalité d’agir pour que soit réalisé, le plus 

rapidement possible, le contournement de CREUZIER-LE-NEUF/CUSSET. 

Dans le volumineux dossier remis par M. COMBRISSON au titre de 

Président pour la  

  Défense des Riverains et Usagers de la RD 2209 sur CREUZIER-LE-NEUF, 

on constate que le problème avance au niveau du département de l’Allier 

auteur du projet, sans toutefois donner une date officielle. C’est dans ce sens 

que sans doute, M. Le Maire de CREUZIER- LE-NEUF allié avec M. Le 

Maire d CUSSET et le Président de VICHY-COMMUNAUTE pourront 

œuvrer une nouvelle fois en faveur de ce projet. 

  Dans le dossier de M. COMBRISSON, en se référant à l’article sur « LA 

MONTAGNE » du 21 février 2018, l’étude concernant la D.U.P de ce projet 

devrait aboutir en fin 2018.  

 

  En attendant la réalisation de ce projet qui, selon M. COMBRISSON devrait 

« recréer la vie entre la partie ouest et la partie est de la commune ….avec 

ce projet de zone de loisirs située en son centre » il est important d’agir 

rapidement, si le projet de D.U.P est accordé, et les actions à mettre en place 

définies par M. Le Maire dans son MEMOIRE EN REPONSE au PROCES-

VERBAL de SYNTHESE seront les bienvenues :  

 

Réponse du C.E :  Il est évident qu’aujourd’hui avec un trafic journalier de 

11000 véhicules/jour la RD 2209 reste une route très 

fréquentée et dangereuse. Cela signifie donc que si l’on veut 

créer cette zone de sports et de loisirs sur la zone NL le long 

de la RD 2209, il faut penser à apporter quelques 

améliorations. En ce sens, j’ai demandé à M. Le Maire 

« quels aménagements de circulation prévoyez-vous et avec 

qu’elle signalétique pour accéder et sortir du parking côté RD 

2209 si le projet est retenu ? » 

 

Voici la réponse de M. Le Maire : « Ce parking est situé sur 

une grande ligne droite, donc avec une bonne visibilité. Dès 

le projet lancé, les services du département seront sollicités 

pour la réduction de vitesse à cet endroit à 50 Km/h. Les 

panneaux et la signalisation au sol seront mis en place. Il sera 

également envisagé de différencier l’entrée et la sortie sur ce 

parking »  

 

  

 

 

5- BILAN DU PROJET. 

 
5-1 LES CRITERES PRIS EN COMPTE. 
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5-1-1-   Pour finaliser les conclusions du projet d’enquête préalable à la DUP, j’ai 

adopté comme méthode une analyse, la plus complète possible, des 

AVANTAGES et des INCONVENIENTS inhérents au projet. J’ai traduit 

cette analyse en points forts et en points faibles du projet.  

 

5-1-2-  Parmi les points forts et les points faibles du projet, certains concernent la 

FORME, d’autres concernent le FOND. 

 

5-1-3-  L’analyse globale se fera donc selon 4 critères : 

a- Points forts. 

b- Points faibles. 

c- Forme. 

d- Fond. 

 

5-1-4-  Les supports que je considère indispensables pour donner un avis MOTIVE 

sur le projet. 

 

a- Je considère les 7 actions suivantes essentielles pour pouvoir donner un 

avis motivé à ce projet : 

 

b- Une connaissance approfondie du dossier constitué essentiellement du 

document DOC N° 25 de 32 pages et de l’arrêté préfectoral de 4 pages. 

J’ajoute que la bonne connaissance de la construction du P.L.U de 

CREUZIER-LE-NEUF approuvé en 2013, m’a paru comme un élément 

très important dans la connaissance du dossier. 

 

c- Une bonne connaissance du terrain pour pouvoir répondre 

précisément aux observations du public. La visite des lieux avec M. LE 

Maire, décrite dans le chapitre 5-4 du rapport d’enquête, m’ a permis 

d’atteindre cet objectif. 

 

d- Une bonne connaissance de la situation négociations foncières avec 

propriétaires et exploitant auprès de l’EPF SMAF-AUVERGNE et plus 

précisément  auprès de MME LAPALUS inspecteur foncier auprès de 

l’EPF chargée de cette affaire, grâce à un entretien décrit dans le 

chapitre 5-5 du rapport d’enquête. Cette connaissance de la situation m’a 

permis de bien comprendre la situation sans jamais interférer avec 

l’action de l’EPF  SMAF-AUVERGNE chargé des négociations.  

 

e- Une écoute attentive et prolongée des réponses et commentaires 

apportés par M. Le Maire auteur du projet. Dans cet esprit, j’ai réalisé 

avec l’accord de M. Le Maire un Procès-Verbal de Synthèse (P.V.S non 

obligatoire dans ce type d’enquête) qui a donné lieu à un MEMOIRE EN 

REPONSE. Le P.V.S a été décrit dans le chapitre 5-9 du rapport 

d’enquête. Le MEMOIRE EN REPONSE de M. Le Maire a été décrit 

dans le chapitre 5-10 du rapport d’enquête. 

 

f- Une écoute toute aussi attentive des 5 personnes venues dialoguer et 
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déposer leurs observations lors des 3 permanences effectuées en mairie. 

 

g- Une étude détaillée  des principaux textes de lois, décrets et règlements 

liés spécifiquement aux enquêtes conjointes préalables à la D.U.P et 

Parcellaire. 

 

h- Enfin, une réponse la plus argumentée possible aux 12 observations 

enregistrées pour cette DUP. 

 

 

5-2-  LES POINTS FAIBLES DU PROJET. 

 
5-2-1-  SUR LA  FORME. 

 

a- Je constate sans doute une erreur d’addition dans la délibération du 

conseil d’administration de l’EPF-SMAF-AUVERGNE qui dans sa 

deuxième page indique : « LA COMMUNE DE CREUZIER-LE-NEUF, 

par délibération en date du 6 décembre 2017, sollicite l’EPF pour 

conduire une procédure de déclaration d’utilité publique concernant les 

parcelles ZH12 (pour partie), ZH 7, ZH 8, ZH 299, ZH 300, ZH 14, ZH 

15, ZH 200, situées sur la route de VICHY. Ces biens bâtis représentent 

une contenance totale de 49 109 m2 et se situent en zone NL et UC du 

P.L.U ». 

 

En reprenant les surfaces annoncées sur les ETATS PARCELLAIRES  

des pages 27, 28, 29, 30, 31, 32. Je trouve :  

ZH 12  partie NL : 8166 m2. 

ZH 7:  1490 m2. 

ZH 8:  6370 m2. 

ZH 299: 1626 m2. 

ZH 300: 5853 m2. 

ZH 14: 670 m2 

ZH 15:  8630 m2. 

ZH 200: 11410 m2 

 

La somme totale des surfaces représente  44 215 m2 (voir tableau DOC 

N° 16). En ce qui concerne la surface de la parcelle communale ZH 7, la 

commune m’a communiqué la surface qui est de 1490 m2 (voir DOC N° 

49). 

Le périmètre de la D.U.P représente donc 44 215 m2 et non 49109 m2, 

ce qui représente une différence  de 4894 m2.  

A noter que sur la présentation du projet en page 5/32 du document 

DOC N° 25, on retrouve bien la superficie approximative de 44 300 m2. 

Il s’agit donc vraisemblablement d’une erreur d’addition. 
   

b- Rien d’autre  à signaler concernant le document DOC N° 25 présenté par 

L’EPF SMAF-AUVERGNE qui répond parfaitement à la législation. 

 

5-2-2-  SUR LE FOND. 
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a- Comme indiqué dans le périmètre de la D.U.P, et comme je l’ai exprimé 

dans le paragraphe précédent N° 4-2-6, en plus de la zone NL on a 

intégré la parcelle ZH 299 de la zone UC. Je suis favorable à cette 

intégration mais je pense que le document de l’E.P.F  aurait pu 

expliciter le pourquoi de cette addition de parcelle. 

 

 

5-3-  LES POINTS FORTS DU PROJET. 

 
5-3-1-  SUR LA FORME. 

 

a- Le document de l’E.P.F contenant 32 pages et référencé DOC N° 

25, est un document complet, simple, facile à lire et qui contient 

les pièces légales de l’enquête publique conjointe préalable à la 

DUP et PARCELLAIRE. 

 

b- C’est un document clair et précis.  

 

c- La notice explicative très synthétique est bien résumée sur 3 pages 

(pages 4/32, 5/32 et 6/32). 

 

 

5-3-2-  SUR LE FOND. 

 

a- Le plan du projet complet, sur un fond couleur de géolocalisation, 

montre la répartition judicieuse des éléments d’équipements de la 

structure  sport, loisir, stationnement des véhicules, et exprime bien 

le fait que l’ensemble est bien réparti sur la superficie d’environ 

44300 m2. 

 

b- L’ensemble d’équipement de la zone privilégie l’environnement en 

maintenant notamment les haies et les arbres existants. Aucun impact 

sur l’environnement n’est décelable. 

 

c- Le périmètre de la DUP englobe entièrement la zone NL crée par 

le PLU qui a été approuvé le 18 janvier 2013. 

 

d- Je considère que la création de parkings sur cette zone est un 

équipement indispensable, nécessaire à son fonctionnement. Par 

contre, les surfaces de stationnement méritent d’être adaptées au 

juste nécessaire. La réponse de M. Le Maire lors de son mémoire 

après remise du Procès-Verbal de Synthèse me parait bien adaptée 

avec 25 à 30 places de stationnement prévues côté RD 2209 et 8 

places spécifiques camping-car côté rue de Biguet. 

 

e- Cette zone NL, a donné lieu à un débat intéressant lors de sa 

création et elle a été prise en compte directement par le Plan 

d’Aménagement et  de Développement Durable (P.A.D.D) qui est en 
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quelque sorte l’épine dorsale du P.L.U. 

 

f- Comme nous l’avons rappelé sur le plan N° 08, l’enjeu N° 1 du 

P.L.U de CREUZIER-LE-NEUF, c’est de CREER UN VERITABLE 

CŒUR DE BOURG ET D’AMELIORER LE CADRE DE VIE 

RESIDENTIEL L’objectif affiché est de créer un lieu fédérateur, 

identifiable comme l’épicentre de la vie sociale et communale. 
L’ORIENTATION de développement définie, c’est de « créer des 

espaces de convivialité propice à la rencontre et aux échanges en 

rompant avec l’image de commune dortoir (espaces publics, espaces 

verts, jeux pour les enfants …) ». L’aménagement de cet espace de  

sports et de loisirs sur cette zone NL DES CHENEVIERES 
correspond parfaitement à l’un des enjeux N° 1 du P.L.U de 

CREUZIER-LE-NEUF, il est donc pleinement d’UTILITE 

PUBLIQUE. Voir ci-contre le plan N° 08.  

                             

 

 

 
6- CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 

6-1-  Compte tenu du rapport d’enquête qui a montré un déroulement favorable de 

l’enquête conjointe préalable à la D.U.P et qui a respecté en tous points l’arrêté 

préfectoral. 

 

6-2-  Compte tenu de mes réponses argumentées à l’ensemble des pétitionnaires de 

l’enquête.  

 

6-3-  Compte tenu des points faibles et des points forts précédemment détaillés. 

 

JE SUIS EN MESURE DE DONNER MON AVIS PERSONNEL ET MES CONCLUSIONS SUR 

CETTE ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE PREALABLE A LA D.U.P POUR DES 

TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE MISE EN PLACE D’EQUIPEMENTS SPORTIFS ET 

DE LOISIRS SUR LA COMMUNE DE CREUZIER LE NEUF :   

 

JE SUIS FAVORABLE AU DOSSIER DE DEMANDE DE D.U.P. 

 

 

Cet avis est assorti de la recommandation suivante : 

 

Si le projet est approuvé par MME La Préfète de l’Allier, mettre en place les 

dispositions de sécurité sur la RD 2209 selon l’engagement de M. le Maire dans le 

MEMOIRE en REPONSE au Procès-Verbal de Synthèse. 
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